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 ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE – PROVENCE-ALPES COTE D’AZUR CORSE 
 
 
 

 Décision n° 2024-32 
 

DECISION N° 2024-32 du  13/12/2024 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE  

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE – PROVENCE-ALPES 

COTE D’AZUR-CORSE 
 
 
Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles R.1222-8, 
 
Vu le décret du 4 décembre 2023 portant nomination du Président de l’Etablissement Français du Sang 
 
Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° 2021-42 en date du 17/12/2021 
nommant Monsieur Jacques CHIARONI aux fonctions de Directeur de l'Etablissement de transfusion 
sanguine –Provence-Alpes Côte d’Azur-Corse, 
 
Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° 2024-43 en date du 13/12/2024 portant 
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l'Etablissement de 
transfusion sanguine - Provence-Alpes Côte d’Azur-Corse , 
 
Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine –, Provence-Alpes 
Côte d’Azur-Corse (ci-après «le Directeur de l'Etablissement »), décide de déléguer à Monsieur Fabien 
VARNEWYCK, en sa qualité de Directeur du Département Risques et Qualité, (ci-après « le 
Directeur »), dans le cadre de ses domaines de compétence et du ressort territorial de l’Etablissement de 
transfusion sanguine – Provence-Alpes Côte d’Azur-Corse, (ci-après l’« Etablissement »), les pouvoirs et 
les signatures suivants. 
 
La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques, 
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l’Etablissement français du sang. 

Article 1 - Les compétences déléguées en matière de management des risques, de qualité et de 
formalités réglementaires 

Le Directeur reçoit délégation afin de signer, au nom du Directeur de l’Etablissement : 

a) les réponses d’ordre médicotechnique aux rapports d'inspection de l’Agence Nationale de 
Sécurité du Médicament et des produits de santé (ANSM) et de l’Agence Régionale de la 
Santé (ARS), 

 
b) les déclarations, demandes d’agrément, d’accréditation et d’autorisation d‘activité et  de 

produits, de renouvellement et de modification de celles-ci afférentes aux activités liées à la 
transfusion sanguine et aux activités réalisées à titre accessoire, excepté celles portant sur 
les médicaments de thérapie innovante et celles portant sur les tissus, cellules et 
préparations de thérapie cellulaire à des fins thérapeutiques, 

 
c) les correspondances et actes dans le cadre des audits des fournisseurs et prestataires des 

marchés publics de l’Etablissement, 
 

d) les rapports, certificats et constats notifiés à des tiers publics ou privés dans le cadre de cette 
activité. 

Article 2 - Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et 
d’environnement 
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2.1. Le Directeur de l’Etablissement délègue au Directeur les pouvoirs pour proposer et piloter les actions 
de l’Etablissement afin d’assurer le respect des dispositions légales, réglementaires, administratives et 
conventionnelles applicables en matière d’hygiène, de sécurité au travail et de protection de 
l’environnement et des installations classées. 

 
Le Directeur est chargé de : 
 

- évaluer les risques professionnels, d’élaborer et de mettre à jour le document unique d’évaluation 
des risques professionnels ; 

- élaborer le plan de prévention des risques professionnels de l’Etablissement ; 
 

Le directeur subdélègue les pouvoirs énoncés à l’article 2.1 au responsable HSE, Monsieur Claude 
BAGNIS qui les accepte. 

2.2. Le Directeur reçoit délégation afin de signer, au nom du Directeur de l’Etablissement et dans le cadre 
de la mise en œuvre de la réglementation applicable en matière de protection de l’environnement et des 
installations classées, les autorisations, déclarations, correspondances avec les services publics et les 
administrations concernés. 

Article 3 - Les compétences déléguées associées 

Le Directeur reçoit délégation afin de signer, au nom du Directeur de l’Etablissement les autres actes et 
correspondances de nature courante qui relèvent de ses attributions, à l’exception de ceux portant sur un 
engagement juridique ou financier et de ceux adressées aux tutelles de l’Etablissement français du sang, 

Article 4 -  Suppléance  

En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur du Département Risques et Qualité, délégation est 
donnée à l’effet de signer, au nom du Directeur de l’Etablissement, les actes visés à l’article 1er à Sandra 
COUTINET 

. 

Article 5 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation 
 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des Bouches du Rhone, entre 
en vigueur le 01/01/2025 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du sang. 
 
Le 13/12/2024 

Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine  
Provence-Alpes Côte d’Azur-Corse 

Professeur Jacques CHIARONI 
 
 

Directeur du Département Risques et Qualité 
Fabien VARNEWYCK 

 
 

Le Responsable HSE 
Claude BAGNIS 

 
 

Suppléance 
Sandra COUTINET 
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Décision n° 2024-40 
 

 
DECISION N° 2024-40 DU 13/12/2024  

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET DE POUVOIR 
AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE  

PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR-CORSE  
 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article D1222-10-2, 
 
Vu le décret du 4 décembre 2023 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2021-42 en date du 17 décembre 2021 
renouvelant Monsieur Jacques CHIARONI aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion 
sanguine –Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2024-43  en date du 13/12/2024  portant 
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de 
transfusion sanguine - Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Provence-Alpes-Côte 
d’Azur-Corse, (ci-après le «Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Madame Brigitte PERES, en sa 
qualité de Responsable des sites Corses (ci-après la « Responsable du Site ») les pouvoirs et signatures 
suivants, afférents aux sites Corses et aux éventuels sites,  fixes et occasionnels, annexes (ci-après le 
« Site »). 
 
La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques, 
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang. 
 
Article 1 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et d’environnement 
Plans de prévention et protocole de sécurité :  
 
Etablissement des plans de prévention pour des interventions ponctuelles sur site faisant l’objet d’une 
procédure d’achat allégée, ne transitant pas par le service des marchés publics : Délégation de pouvoir est 
accordée aux responsables de sites. 
 
Etablissement des protocoles de sécurité  concernant des livraisons ponctuelles par des sociétés de 
transport ne faisant pas l’objet d’un marché public, et/ou non identifiées, et/ou ni identifiables à l’avance : 
Délégation de pouvoir est accordée aux responsables de site 
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Article 2 - Les compétences déléguées en cas d’absence ou d’empêchement du Responsable de Site 

En cas d’absence ou d’empêchement du Responsable des sites corses, les délégations décrites à l’article 1 
du présent document sont données par le Directeur de l’Etablissement à : 

Monsieur Mehdi TAHHAR 

Monsieur Jean-Baptiste CAPOROSSI 

 

 
Article 3 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation 
 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des bouches du Rhône, entre 
en vigueur le 01/01/2025. 
 A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du 
sang. 
 
Le 13/12/2024 
 
 
 
 

Le Directeur de l’Etablissement  
Professeur Jacques CHIARONI 

 
 

Le responsable des sites Corses 
Docteur Brigitte PERES 

 
 

Monsieur Mehdi TAHHAR pour la délégation en cas d’absence 
 
 

Monsieur Jean-Baptiste CAPOROSSI pour la délégation en cas d’absence 
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 Décision n° 2024-55 

 
 

 

DECISION N° 2024/55 DU 13/12/2024 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET DE POUVOIR 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE  
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR-CORSE  

 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article D1222-10-2, 
 
Vu le décret du 4 décembre portant nomination du Président de l’Etablissement français du 
sang, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2021-42 en date du 17 
décembre 2021 renouvelant Monsieur Jacques CHIARONI aux fonctions de Directeur de 
l’Etablissement de transfusion sanguine –Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang DS n° 2024-43 en date du 
13/12/2024 portant délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Jacques CHIARONI, 
Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine - Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Provence-
Alpes-Côte d’Azur-Corse, (ci-après le «Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Madame 
Michèle PERRONE, en sa qualité de Responsable du Site de Marseille Vallée Verte par interim 
(ci-après le « Responsable du Site ») les pouvoirs et signatures suivants, afférents au  Site de 
Marseille Vallée Verte (ci-après le « Site »). 
 
La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des 
politiques, directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de 
l'Etablissement français du sang. 
 
Article 1 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et 
d’environnement 
 
Plans de prévention et protocole de sécurité :  
Etablissement des plans de prévention pour des interventions ponctuelles sur site faisant l’objet 
d’une procédure d’achat allégée, ne transitant pas par le service des marchés publics : Délégation 
de pouvoir est accordée aux responsables de sites. 
 
Etablissement des protocoles de sécurité  concernant des livraisons ponctuelles par des sociétés 
de transport ne faisant pas l’objet d’un marché public, et/ou non identifiées, et/ou ni identifiables 
à l’avance : Délégation de pouvoir est accordée aux responsables de site 
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Article 2 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation 
 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des bouches du 
Rhône, entre en vigueur le 01/01/2025 
 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement 
français du sang. 
 
Le 13/12/2024 
 

Le Directeur de l’Etablissement  
Professeur Jacques CHIARONI 

 
 
 

Le responsable du site de Marseille Vallée Verte par interim 
Madame Michèle PERRONE 
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 Décision n° 2024-51 

 
 

 

DECISION N° 2024/51 DU 13/12/2024 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET DE POUVOIR 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE  
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR-CORSE  

 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article D1222-10-2, 
 
Vu le décret du 4 décembre portant nomination du Président de l’Etablissement français du 
sang, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2021-42 en date du 17 
décembre 2021 renouvelant Monsieur Jacques CHIARONI aux fonctions de Directeur de 
l’Etablissement de transfusion sanguine –Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang DS n° 2024-43 en date du 
13/12/2024 portant délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Jacques CHIARONI, 
Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine - Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Provence-
Alpes-Côte d’Azur-Corse, (ci-après le «Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Madame 
Michèle PERRONE, en sa qualité de Responsable du Site de Marseille Baille (ci-après le 
« Responsable du Site ») les pouvoirs et signatures suivants, afférents au  Site de Marseille Baille 
(ci-après le « Site »). 
 
La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des 
politiques, directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de 
l'Etablissement français du sang. 
 
Article 1 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et 
d’environnement 
 
Plans de prévention et protocole de sécurité :  
Etablissement des plans de prévention pour des interventions ponctuelles sur site faisant l’objet 
d’une procédure d’achat allégée, ne transitant pas par le service des marchés publics : Délégation 
de pouvoir est accordée aux responsables de sites. 
 
Etablissement des protocoles de sécurité  concernant des livraisons ponctuelles par des sociétés 
de transport ne faisant pas l’objet d’un marché public, et/ou non identifiées, et/ou ni identifiables 
à l’avance : Délégation de pouvoir est accordée aux responsables de site 
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Article 2 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation 
 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des bouches du 
Rhône, entre en vigueur le 01/01/2025 
 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement 
français du sang. 
 
Le 13/12/2024 
 

Le Directeur de l’Etablissement  
Professeur Jacques CHIARONI 

 
 
 

Le responsable du site de Marseille Baille 
Madame Michèle PERRONE 
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Décision n°2024-54 
 
 

DECISION N° 2024/54 DU 13/12/2024 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET DE POUVOIR 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE  
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR-CORSE  

 
 
 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article D1222-10-2, 
 
Vu le décret du 4 décembre 2023 portant nomination du Président de l’Etablissement Français du Sang, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2021-42 en date du 17 décembre 2021 
renouvelant Monsieur Jacques CHIARONI aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion 
sanguine –Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang DS n° 2024-43  en date du 13/12/2024 
portant délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement 
de transfusion sanguine - Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Provence-Alpes-Côte 
d’Azur-Corse, (ci-après le «Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Madame Michee PERRONE en sa 
qualité de responsable sécurité les compétences suivantes. 
 
La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques, 
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang. 
 
Article 1 – Compétences déléguées 
 
Le Directeur de l’Etablissement délègue à Madame Michele PERRONE, en sa qualité de responsable 
sécurité, la constitution des dossiers établis auprès de toutes les autorités compétentes dans le cadre de 
l’organisation de la sécurité de l’établissement. 
 
Article 2 – Compétences en matière d’achat 
 
Le Directeur de l’Etablissement délègue au responsable sécurité sa signature pour la conclusion des 
contrats d’installation de systèmes d’alarme et de video surveillance au fournisseur GRENKE/ SECURICOM 
installateur. 
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Article 3 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation 
 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des bouches du Rhône, entre 
en vigueur le 01/01/2025 
 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du 
sang. 
 
 
 
 
Le 13/12/2024 

 
 
 
 
 

Le Directeur de l’Etablissement  
Professeur Jacques CHIARONI 

 
La responsable sécurité 

Madame Michele PERRONE 
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 Décision n° 2024-37 
 

DECISION N° 2024/37 DU 13/12/2024 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET DE POUVOIR 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE  
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR-CORSE  

 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article D1222-10-2, 
 
Vu l’arrêté du 4 décembre 2023 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2021-42 en date du 17 décembre 2021 
renouvelant Monsieur Jacques CHIARONI aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion 
sanguine –Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang DS n° 2024-43 en date du 13/12/2024 portant 
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de 
transfusion sanguine - Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Provence-Alpes-Côte 
d’Azur-Corse, (ci-après le «Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Monsieur Jérôme PORTELLA, en sa 
qualité de Responsable du Site de Toulon (ci-après le « Responsable du Site par intérim») les pouvoirs et 
signatures suivants, afférents au  Site de Toulon et aux éventuels sites,  fixes et occasionnels, annexes (ci-
après le « Site »). 
 
La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques, 
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang. 

Article 1 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et d’environnement 
Plans de prévention et protocole de sécurité :  

Etablissement des plans de prévention pour des interventions ponctuelles sur site faisant l’objet d’une 
procédure d’achat allégée, ne transitant pas par le service des marchés publics : Délégation de pouvoir est 
accordée aux responsables de sites. 
Etablissement des protocoles de sécurité concernant des livraisons ponctuelles par des sociétés de transport 
ne faisant pas l’objet d’un marché public, et/ou non identifiées, et/ou ni identifiables à l’avance : Délégation 
de pouvoir est accordée aux responsables de site 
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Article 2 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation 
 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des bouches du Rhône, entre en 
vigueur le 01/01/2025. 
 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du sang. 
 
Le 13/12/2024 
 
 
 

Le Directeur de l’Etablissement  
Professeur Jacques CHIARONI 

 
Le responsable de Site de Toulon  

Jérome PORTELLA 
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 Décision n° 2024-41 
 

 

 
DECISION N° 2023-41 DU 13/12/2024 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET DE POUVOIR 
AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE  

PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR-CORSE  
 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article D1222-10-2 
 
Vu le décret  du 4 décembre 2023 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2021-42 en date du 17 décembre 2021 
renouvelant Monsieur Jacques CHIARONI aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion 
sanguine –Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang DS n° 2024-43  en date du 13/12/2024 
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de 
transfusion sanguine - Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Provence-Alpes-Côte 
d’Azur-Corse, (ci-après le «Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Monsieur Fabrice ROUX, en sa 
qualité de Responsable des Sites de Gap et Briançon (ci-après le « Responsable des Sites ») les pouvoirs et 
signatures suivants, afférents aux  Sites de Gap et Briançon  (ci-après les « Sites »). 
 
La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques, 
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang. 
 
Article 1 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et d’environnement 
Plans de prévention et protocole de sécurité :  
Etablissement des plans de prévention pour des interventions ponctuelles sur site faisant l’objet d’une 
procédure d’achat allégée, ne transitant pas par le service des marchés publics : Délégation de pouvoir est 
accordée aux responsables de sites. 
 
Etablissement des protocoles de sécurité  concernant des livraisons ponctuelles par des sociétés de 
transport ne faisant pas l’objet d’un marché public, et/ou non identifiées, et/ou ni identifiables à l’avance : 
Délégation de pouvoir est accordée aux responsables de site 
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Article 2 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation 
 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des bouches du Rhône, entre 
en vigueur le 01/01/2025. 
 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du 
sang. 
 
Le 13/12/2024 
 
 

Le Directeur de l’Etablissement  
Monsieur Jacques CHIARONI 

 
Le responsable des Sites de Gap et Briançon 

Monsieur Fabrice ROUX 
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 Décision n° 2024-42 
 

 
DECISION N° 2024-42 DU 13/12/2024 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE  
AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE  

PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR-CORSE  
 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article D1222-10-2, 

Vu le décret du 4 décembre 2023 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang, 

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2021-42 en date du 17décembre 2021 
renouvelant Monsieur Jacques CHIARONI aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion 
sanguine –Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 

Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang DS n° 2024-43 en date du 13/12/2024 
portant délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement 
de transfusion sanguine - Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 

Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Provence-Alpes-Côte 
d’Azur-Corse, (ci-après le «Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Madame Eleonore SICARDI, en sa 
qualité d’assistante de direction les signatures suivantes. 

La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques, 
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang. 

Article 1 – Gestion des déplacements 
 
Le Directeur de l’Etablissement délègue à Madame Eléonore SICARDI, en sa qualité de chargée de 
voyages, la gestion  les déplacements des salariés (validation dans l’outil concur des commandes de billets 
et des nuitées). 
 
Article 2 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des bouches du Rhône, entre 
en vigueur le 01/01/2025. 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du 
sang. 
 
Le 13/12/2024 
 

Le Directeur de l’Etablissement  
Professeur Jacques CHIARONI 

 
 

L’assistante de direction 
Madame Eleonore SICARDI 
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Décision n° 2024/34 

DECISION N° 2024/34 DU 13/12/2024 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE  

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE  
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR-CORSE  

Vu le Code de la santé publique, notamment son article D1222-10-2, 
 
Vu le décret du 4 décembre 2023 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2021-42 en date du 17 décembre 2021 
renouvelant Monsieur Jacques CHIARONI aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion 
sanguine –Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang DS n° 2024-43  en date du 13/12/2024 
portant délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement 
de transfusion sanguine - Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Provence-Alpes-Côte 
d’Azur-Corse, (ci-après le «Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Madame Patricia SOICHEY en sa 
qualité de chargée de voyages. 
 
La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques, 
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang. 
 
Article 1 – Gestion des déplacements 
Le Directeur de l’Etablissement délègue à Madame Patricia SOICHEY, en sa qualité de chargée de voyages, 
la gestion  des déplacements des salariés des sites corses (validation dans l’outil concur des commandes 
de billets et des nuitées). 
 
Article 2 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des bouches du Rhône, entre 
en vigueur le 01/01/2025 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du 
sang. 
Le 13/12/2024 
 

Le Directeur de l’Etablissement  
Professeur Jacques CHIARONI 

 
 

La Chargée de voyages 
Madame Patricia SOICHEY 
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 Décision n° 2024-48 
 

 

DECISION N° 2024-48 DU 13/12/2024 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET DE POUVOIR 

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE  
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR-CORSE  

 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article D1222-10-2, 
 
Vu le décret du 4 décembre 2023 portant nomination du Président de l’Etablissement français 
du sang, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2021-42 en date du 17 
décembre 2021 renouvelant Monsieur Jacques CHIARONI aux fonctions de Directeur de 
l’Etablissement de transfusion sanguine –Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang DS n° 2024-43 en date du 
13/12/2024 portant délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Jacques CHIARONI, 
Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine - Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Provence-
Alpes-Côte d’Azur-Corse, (ci-après le «Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Monsieur 
Alexandre TELLIER, en sa qualité de Responsable du Site de Cannes (ci-après le « Responsable du 
Site ») les pouvoirs et signatures suivants, afférents au  Site de Cannes (ci-après le « Site »). 
 
La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des 
politiques, directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de 
l'Etablissement français du sang. 
 
Article 1 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et 
d’environnement 
 
Plans de prévention et protocole de sécurité :  
Etablissement des plans de prévention pour des interventions ponctuelles sur site faisant l’objet 
d’une procédure d’achat allégée, ne transitant pas par le service des marchés publics : Délégation 
de pouvoir est accordée aux responsables de sites. 
 
Etablissement des protocoles de sécurité  concernant des livraisons ponctuelles par des sociétés 
de transport ne faisant pas l’objet d’un marché public, et/ou non identifiées, et/ou ni identifiables 
à l’avance : Délégation de pouvoir est accordée aux responsables de site 
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Article 2 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation 
 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des bouches du 
Rhône, entre en vigueur le 01/01/2025. 
 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement 
français du sang. 
 
Le 13/12/2025 
 

Le Directeur de l’Etablissement  
Professeur Jacques CHIARONI 

 
 
 

Le responsable du site de Cannes 
Monsieur Alexandre TELLIER 
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 Décision n° 2024-43 
 

 

 
DECISION N° 2024-43 DU 13/12/2024 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET DE POUVOIR 
AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE  

PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR-CORSE  
 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article D1222-10-2 
 
Vu le décret du 4 décembre 2023 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2021-42 en date du 17 décembre 2021 
renouvelant Monsieur Jacques CHIARONI aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion 
sanguine –Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang DS n° 2024-43 en date du 13/12/2024 
délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de 
transfusion sanguine - Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Provence-Alpes-Côte 
d’Azur-Corse, (ci-après le «Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Monsieur Rathviro UCH, en sa 
qualité de Responsable du Site de Marseille Nord (ci-après le « Responsable du Site ») les pouvoirs et 
signatures suivants, afférents au  Site de Marseille Nord  et aux éventuels sites,  fixes et occasionnels, 
annexes (ci-après le « Site »). 
 
La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques, 
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang. 
 
Article 1 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et d’environnement 
 
Plans de prévention et protocole de sécurité :  
Etablissement des plans de prévention pour des interventions ponctuelles sur site faisant l’objet d’une 
procédure d’achat allégée, ne transitant pas par le service des marchés publics : Délégation de pouvoir est 
accordée aux responsables de sites. 
 
Etablissement des protocoles de sécurité  concernant des livraisons ponctuelles par des sociétés de 
transport ne faisant pas l’objet d’un marché public, et/ou non identifiées, et/ou ni identifiables à l’avance : 
Délégation de pouvoir est accordée aux responsables de site 
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Article 3 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation 
 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des bouches du Rhône, entre 
en vigueur le 01/01/2025. 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du 
sang. 
 
Le 13/12/2024 

Le Directeur de l’Etablissement  
Monsieur Jacques CHIARONI 

 
 

Le responsable de Site de Marseille Nord 
Monsieur Rathviro UCH 
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Décision n° 2024-45 

DECISION N° 2024-45 DU 13/12/2024 
PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE  

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE  
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR-CORSE  

Vu le Code de la santé publique, notamment son article D1222-10-2, 
 
Vu le décret du 4 décembre 2023 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2021-42 en date du 17 décembre 2021 
renouvelant Monsieur Jacques CHIARONI aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion 
sanguine –Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang DS n° 2024-43  en date du 13/12/2024 
portant délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement 
de transfusion sanguine - Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Provence-Alpes-Côte 
d’Azur-Corse, (ci-après le «Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Monsieur Stéphane VITTORI en sa 
qualité de chargé de voyages. 
 
La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques, 
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang. 
 
Article 1 – Gestion des déplacements 
Le Directeur de l’Etablissement délègue à Monsieur Stéphane VITTORI, en sa qualité de chargé de 
voyages, la gestion  des déplacements des salariés des sites corses (validation dans l’outil concur des 
commandes de billets et des nuitées). 
 
Article 2 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation 
 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des bouches du Rhône, entre 
en vigueur le 01/01/2025. 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du 
sang. 
Le 13/12/2024 
 

Le Directeur de l’Etablissement  
Professeur Jacques CHIARONI 

 
Le Chargé de voyages 

Monsieur Stéphane VITTORI 
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 Décision n° 2024-44 
 
 

 
DECISION N° 2024-44 DU 13/12/2024 

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE ET DE POUVOIR 
AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE  

PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR-CORSE  
 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article D1222-10-2, 
 
Vu le décret du 4 décembre 2023 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang n° 2021-42 en date du 17 décembre 2021 
renouvelant Monsieur Jacques CHIARONI aux fonctions de Directeur de l’Etablissement de transfusion 
sanguine –Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement français du sang DS n° 2024-43 en date du 13/12/2024 
portant délégation de pouvoir et de signature à Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement 
de transfusion sanguine - Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse, 
 
Monsieur Jacques CHIARONI, Directeur de l’Etablissement de transfusion sanguine – Provence-Alpes-Côte 
d’Azur-Corse, (ci-après le «Directeur de l'Etablissement »), délègue, à Monsieur Jean-Pierre ZAPPITELLI, en 
sa qualité de Responsable du Site D’Aix en Provence (ci-après le « Responsable du Site ») les pouvoirs et 
signatures suivants, afférents au  Site d’Aix en Provence et aux éventuels sites,  fixes et occasionnels, 
annexes (ci-après le « Site »). 
 
La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques, 
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang. 
 
Article 1 -  Les compétences déléguées en matière d’hygiène, de sécurité au travail et d’environnement 
 
Plans de prévention et protocole de sécurité :  
Etablissement des plans de prévention pour des interventions ponctuelles sur site faisant l’objet d’une 
procédure d’achat allégée, ne transitant pas par le service des marchés publics : Délégation de pouvoir est 
accordée aux responsables de sites. 
 
Etablissement des protocoles de sécurité  concernant des livraisons ponctuelles par des sociétés de 
transport ne faisant pas l’objet d’un marché public, et/ou non identifiées, et/ou ni identifiables à l’avance : 
Délégation de pouvoir est accordée aux responsables de site 
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Article 2 -  La publication et la date de prise d’effet de la délégation 
 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture des bouches du Rhône, entre 
en vigueur le 01/01/2025 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du 
sang. 
 
 
Le 13/12/2024 

 
 
 
 
 

Le Directeur de l’Etablissement 
Professeur Jacques CHIARONI 

 
 
 

Le responsable de Site d’Aix en Provence, 
Docteur Jean-Pierre ZAPPITELLI 
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... 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

;:}r 

DSDP-1224-1916-I 

Arrêté portant habilitation des agents de I' Agence régionale de santé en charge de 
l'instruction des demandes d'agréments des centres de santé ainsi que d~ leur contrôle 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le règlement (UE) 2016/679, et notamment son article 6, e), du Parlement européen et du Conseil du 
27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère 
personnel à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE ; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu la loi n°2023-378 du 19 mai 2023 visant à améliorer l'encadrement des centres de santé ; 

Vu le décret n°2024-568 du 20 juin 2024 visant à améliorer l'encadrement des centres de santé et 
notamment ses dispositions codifiées à l'article 0.6323-9-1 (Il); 

Vu le décret du 16 juillet 2024 portant nomination de Monsieur Yann BUBIEN en qualité de directeur général 
de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Vu l'arrêté du 20 juin 2024 modifiant l'arrêté du 27 février 2018 relatif aux centres de santé; 

CONSIDERANT qu'en application de l'article 0.6323-9-1 (1) du code de la santé publique, le dossier de 
demande d'agrément, nécessaire pour exercer une activité dentaire, ophtalmologique ou orthoptique, au 
sein d'un centre de santé, doit notamment comporter la déclaration du dirigeant de l'absence de tout lien 
d'intérêts direct ou indirect avec des entreprises privées délivrant des prestations rémunérées à la structure 
gestionnaire ainsi que les déclarations de lien d'intérêts des membres de l'instance dirigeante conformes 
au décret et à l'arrêté du 20 juin 2024 susvisés ; 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article 0.6323-9-1 (Il) du code de la santé publique« Les déclarations 
mentionnées au 2° du I font l'objet d'un traitement de données à caractère personnel mis en œuvre par les 
agences régionales de santé dans le cadre d'une mission d'intérêt public, conformément au e du 1 de 
l'article 6 du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur : 132, boulevard de Paris - CS 5oo'39 - 13331 Marseille Cedex 03 
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protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données. 
Seuls les agents des agences régionales de santé en charge de l'instruction des demandes d'agréments, 
spécialement habilités à cet effet parleur directeur, accèdent aux données ainsi traitées. » ; 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article D.6323-11-1 du code de la santé publique, les agents des ARS, 
spécialement habilités par le directeur général, compétents en matière d'instruction de l'ouverture et du 
contrôle des centres de santé, peuvent accéder aux données et aux informations contenues dans le 
répertoire national recensant les mesures de suspension et de fermeture des centres de santé, prises en 
application de l'article L.6323-1-12 du même code; 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions qui précèdent, les agents de l'ARS Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur, chargés de l'instruction des demandes d'agréments des centres de santé ainsi que de leur 
contrôle doivent être spécialement habilités à cet effet par le Directeur général de l'agence régionale de 
santé Provence-Alpes-Côte d'Azur pour accéder aux données à caractère personnel contenues dans les 
déclarations des intérêts et aux informations contenues dans le répertoire national ; 

.ARRÊTE 

Article 1er: L'arrêté du 10 octobre 2024 du directeur général de l'agence régionale de santé Provence 
Alpes-Côte d'Azur portant habilitation des agents de !'Agence régionale de santé en charge de l'instruction 
des demandes d'agréments des centres de santé est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 

Article 2 : Les agents de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, tels que désignés en 
annexe 1 du présent arrêté, compétents en matière d'instruction des demandes d'agrément et de contrôle 
des centres de 'santé sont habilités à cet effet et peuvent accéder aux données et aux informations 
mentionnées aux articles D.6323-9-1 (Il) et D.6323-11-1 (Ill) du code de la santé publique. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa 
publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 

Article 4 : Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes de la Préfecture de la Région Provence- 
Alpes-Côte d'Azur et notifié aux agents désignés à l'article 1°r. · 

Pourlo tJireotour Gé , /J 
et .;. /.!JJ~ /'ARS~ '6 Le D' . ~P,n:t'dé/egatiorr-~.c:"~ A 1ttectaur Gé . ./ ·-- 

Oll~r-Bn~~~Adjoint ~ 
-· / ra.hic -- ...... ,,--,,:::::::::::::. __ _.;.;. .. - .. -- .. ---:- - 

Fait à Marseille, le ~zoz ·3:~a ! l 

Le Directeur Général 
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ANNEXE 1 : Agents habilités par le Directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes- 
Côte d'Azur au titre des articles D.6323-9-1 (Il) et D.6323-11-1 (Ill) 

(D.6323-9-1 (Il)« Seuls les agents des ARS en charge de l'instruction des demandes d'agréments, spécialement habilités à cet effet 
par leur directeur, accèdent aux données ainsi traitées. » 
D.6323-11-1 (Ill)« Peuvent accéder aux données et aux informations mentionnées au fi [Répertoire national}, à raison de leurs 
attributions respectives et dans la limite du besoin d'en connaitre: ... 2° Les agents des agences régionales de santé, spécialement 
habilités par le directeur général, compétents en matière d'instruction de l'ouverture et du contrôle des centres de santé ») 

Direction ARS PACA Agents ARS PACA 
SIEGE Augustin VIARD 
Direction des Soins de Proximité Alexis THIBORD 
(DSDP) Patricia FEMENIA 

Muriel BARTHELEMY 
Gladys DORDONNE 
Charlotte GRIMALDI 
Ha lima DJA BOUABDALLAH 

DD04 Isabelle TERUEL 
Délégation départementale des Alpes- François BERNIER 
de Haute-Provence 

DDOS Sandrine TONAERA 
Délégation départementale des Jean Michel MUNOS 
Hautes-Alpes 

DD06 Corinne BOYER 
Délégation départementale des Alpes- Floriane VALLEE 
Maritimes Françoise ALECU-LANGLOIS 

Sabrina DEGOUET 

Latifa BAHOU 
DD 13 David BOSCH ER 
Délégation départementale des Carole MELIS 
Bouches-du-Rhône Alexandre MASOTTA 

DD83 Marie-Laure VERDALLE 
Délégation départementale du Var Joëlle LAURET 

Isabelle BLACHE 
Soizic BATTAS 

DD84 Manon PEZZIARDI 
Délégation départementale de Clémentin MORDWA 
Vaucluse · 
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DECISION TARIFAIRE MODIFICATIVE N° DOMS/PH/CB3/341 PORTANT MODIFICATION POUR 2024 DU 

MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

INSTITUT L'ALIZARINE - 840016752 

POUR LES ETABLISSEMENTS SUIVANTS : 

IME IME INSTITUT 

L'ALIZARINE 

840000145 

SESSAD SESSAD INSTITUT 

L'ALIZARINE 

840017495 

EEAP EEAP ALIZARINE 840023238 

Le directeur général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

VU le Code de l’action sociale et des familles (CASF), notamment ses articles L.314-3 et L.314-3-1 ; 

 

VU Article 2 de la loi n° 2022-1157 du 16 août 2022 de finances rectificative pour 2022 ; 

 

VU Article 18-II de la loi n°2023-1195 du 18 décembre 2023 de programmation des finances publiques pour les années 

2023 à 2027 ; 

 

VU Loi n°2023-1250 du 26 décembre 2023 de financement de la sécurité sociale pour 2024; 

 

VU Décret n° 2023-323 du 28 avril 2023 relatif à la tarification des soins infirmiers à domicile pour les personnes âgées 

et personnes handicapées ; 

 

VU Décret n° 2023-519 du 28 juin 2023 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, 

des personnels des collectivités territoriales et des établissements publics d'hospitalisation ; 

 

VU Décret n° 2023-608 du 13 juillet 2023 relatif aux services autonomie à domicile mentionnés à l'article L. 313-1-3 du 

code de l'action sociale et des familles et aux services d'aide et d'accompagnement à domicile relevant des 1° et 16° 

du I de l'article L. 312-1 du même code ; 

 

VU Décret n° 2023-1238 du 22 décembre 2023 relatif à l'indemnisation du travail de nuit dans la fonction publique 

hospitalière ; 

 

VU  le Décret du 16 juillet 2024 portant nomination de Monsieur Yann Bubien en qualité de Directeur Général de l’Agence 

régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 

VU Décret n°2024-1168 du 6 décembre 2024 portant transfert de compétence entre juridictions de l’ordre administratif 

pour le contentieux de la tarification sanitaire et sociale 

 

VU Arrêté du 20 septembre 2023 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à 

l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat ; 

 

VU Arrêté du 22 décembre 2023 modifiant l’arrêté du 16 novembre 2004 fixant le montant de l’indemnité forfaitaire pour 

travail des dimanches et jours fériés ; 

 

VU Arrêté du 16 mai 2024 fixant pour l’année 2024 l’objectif de dépenses et le montant total annuel des dépenses pour 

les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie mentionnée à l’article L. 

314-3 du Code de l’action sociale et des familles et fixant le montant mentionné à l’article L. 314-3-4 du même code ; 

 

VU Arrêté du 21 mai 2024 fixant pour l’année 2024 les montants plafonds des forfaits journaliers mentionnés à l’article 

R.314-207, au 1° de l’article D.313-17, à l’article D.313-18 et à l’article D.313-20 du code de l’action sociale et des 

familles ; 
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VU Arrêté du 21 mai 2024 fixant au titre de l’année 2024 les tarifs plafonds prévus au II de l’article L.314-3 du code de 

l’action sociale et des familles applicables aux établissements et services mentionnés au a du 5° du I de l’article L.312-

1 du même code ; 

 

VU Arrêté du 21 mai 2024 fixant pour 2024 le taux de revalorisation des produits de la tarification reconductible afférents 

aux soins applicables aux services proposant des prestations de soins infirmiers à domicile pour les personnes âgées 

et les personnes en situation de handicap ; 

 

VU Arrêté du 25 juin 2024 relatif à l’agrément de certains accords de travail applicables dans les établissements et 

services du secteur social et médico-social privé à but non lucratif ; 

 

VU Circulaire N° DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 relative à la mise en œuvre du plan de 

création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à destination des personnes en 

situation de handicap 2024-2030, issu de la Conférence nationale du handicap 2023 ; 

 

VU INSTRUCTION INTERMINISTERIELLE N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2024/62 du 22 mai 2024 relative aux 

orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en 

situation de handicap et des personnes âgées pour l’exercice 2024 ; 

 

VU  INSTRUCTION N° DGCS/SD3A/SD3B/SD4B/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2024/97 du 27 juin 2024 complétant 

l’instruction n° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2024/62 du 22 mai 2024 relative aux orientations de la campagne 

budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap et des 

personnes âgées pour l’exercice 2024 ; 

 

VU INSTRUCTION N° DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2024/143 du 28 octobre 2024 complétant l’instruction n° 

DGCS/SD5B/DSS/SD1A/CNSA/2024/62 du 22 mai 2024 relative aux orientations de la campagne budgétaire des 

établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées 

pour l’exercice 2024 ; 

 

VU Décision n°2024-12 du 22 mai 2024 de la directrice de la CNSA relative aux dotations régionales limitatives et à la 

moyenne nationale des besoins en soins requis pour l’année 2024 ; 

 

VU Décision du 28 juin 2024 modifiant la décision du 22 mai 2024 relative aux dotations régionales limitatives et à la 

moyenne nationale des besoins en soins requis pour l’année 2024 ; 

 

VU Décision n° 2024-32 du 25 octobre 2024 du directeur de la CNSA, modifiant la décision no 2024-18 du 28 juin 2024 

relative aux dotations régionales limitatives et à la moyenne nationale des besoins en soins requis pour l’année 2024 ; 

 

VU le rapport d’orientation budgétaire 2024 de l’année 2024 pour les établissements et services médico-sociaux (ESMS) 

accueillant des personnes en situation de handicap relevant de l’article L. 314-3-1 du code de l’action sociale et des 

familles (CASF) de la région Provence Alpes Côte d’Azur ; 

VU la note de cadrage 2024 pour la troisième phase de campagne budgétaire de l’année 2024 qui complète le rapport 

d’orientation budgétaire de l’année 2024. 

 

Considérant Le rapport d’orientation budgétaire de l’année 2024 et la note de cadrage pour la troisième phase de campagne 

budgétaire 2024 qui définissent le cadre et les orientations de la campagne budgétaire 2024 des établissements et 

services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes en situation de handicap relevant de l’article L. 314-3-1 

du code de l’action sociale et des familles (CASF) de la région Provence Alpes Côte d’Azur 

 

Considérant La signature du Contrat Pluriannuel d’Objectif et de Moyens en date du 19/10/2015 avec une date d’effet 

au NC 

 

Considérant La décision modificative n° 338 en date du 22/11/2024. 
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DECIDE 

Article 1er :   A compter du 01/01/2024, la dotation globalisée commune des établissements et services médico-sociaux financés 

par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée INSTITUT L'ALIZARINE (840016752) dont le siège est 

situé 32 AV ANTOINE VIVALDI 84000 AVIGNON, a été fixée à 4 950 266,80 € (dont 4 950 266,80 € 

imputables à l’Assurance Maladie) dont : 

177 475,00 € à titre non reconductible. 

La dotation se répartit de la manière suivante, (les prix de journée étant également mentionnés) : 

 Dotation en € 

FINESS INT S-I EXT AUT 1 AUT 2 AUT 3 SSIAD 

840000145 18 079,69 

192 780,00 2 523 259,41 - 0 - 0 - 0 0 

840017495 - 0 

- 0 - 0 505 101,18 - 0 - 0 0 

840023238 579 877,01 

- 0 960 806,50 - 0 - 0 170 363,00 0 

 

 Prix de journée en € 

FINESS INT S-I EXT AUT 1 AUT 2 AUT 3 

840000145 17,34 
23,21 254,58 - 0 - 0 - 0 

840017495 - 0 
- 0 - 0 224,69 - 0 - 0 

840023238 552,26 
- 0 457,53 - 0 - 0 - 0 

La fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur des personnes en situation de handicap, s’établit à 412 522,23 

€ dont 412 522,23 € imputables à l'Assurance Maladie ; 

 

Article 2  :  A compter du 1er janvier 2025, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée commune 

s’élève, à titre transitoire, à 4 823 156,05 € dont 4 823 156,05 € imputable à l'Assurance Maladie. Elle se 

répartit de la manière suivante, (les prix de journée de reconduction étant également mentionnés) : 

 Dotation en € 

FINESS INT S-I EXT AUT 1 AUT 2 AUT 3 SSIAD 

840000145 25 489,83 - 0 2 533 793,53 - 0 - 0 - 0 0 

840017495 - 0 - 0 - 0 605 101,18 - 0 - 0 0 

840023238 578 887,01 - 0 958 796,50 - 0 - 0 121 088,00 0 
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 Prix de journée en € 

FINESS INT S-I EXT AUT 1 AUT 2 AUT 3  

840000145 17,34 - 0 251,37 - 0 - 0 - 0  

840017495 - 0 - 0 - 0 269,17 - 0 - 0  

840023238 551,32 - 0 456,57 - 0 - 0 - 0  

 

Pour 2025, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur des personnes en situation de handicap, s’établit à 401 929,67 € 

dont 401 929,67 € imputable à l'Assurance Maladie ; 

Article 3  :  Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent, dans un délai de deux mois à compter 

de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification, être portés : 

-  devant le Tribunal administratif de Marseille lorsque l’établissement ou le service concerné par le litige est situé 

dans les départements des Alpes-Maritimes, des Alpes-de-Haute-Provence, des Bouches-du-Rhône, des Hautes-

Alpes et du Var ; 

- devant le Tribunal administratif de Toulouse lorsque l’établissement ou le service concerné par le litige est situé 

dans le département du Vaucluse 

Article 4  :  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture 

Article 5  :  Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire INSTITUT L'ALIZARINE (840016752) et aux structures concernées. 

 

DATE : le 16/01/2025 

 

Signé automatiquement 
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NOTE TECHNIQUE 2024

IDENTIFICATION 

FINESS ETABLISSEMENT : 840000145 
RAISON SOCIALE : IME INSTITUT L'ALIZARINE 

CONTACTS  
Mail1 : jrubera@epsa84.fr 
Mail2 : direction@institut-alizarine.com 
 

ORGANISME GESTIONNAIRE 

FINESS JURIDIQUE : 840016752 
RAISON SOCIALE : INSTITUT L'ALIZARINE 
ADRESSE : 32 AV ANTOINE VIVALDI 
  84000 AVIGNON 

   

  

 

 

 

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT AU 01/01/2024 

Base au 31/12/2023 : 4 015 231,63 € 

Transfert d’enveloppe : 0,00 € 

Fongibilité : 0,00 € 

Base Reconductible au 01/01/2024 : 4 015 231,63 € 

 

CAPACITE 

Modalités 
d’accueil 

Places installées au 
31/12/2023 

Nouvelles places 
installées dans 

l’exercice 

Places installées au 
31/12/2024 

INTERNAT 12 -5 7 

SEMI 
INTERNAT 

0 0 0 

EXTERNAT 
58 -10 48 

AUTRE 1 
0 0 0 

AUTRE 2 
0 0 0 

AUTRE 3 
0 0 0 

SSIAD 
0 0 0 
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TARIFICATION 2024 

Actualisation 

Votre établissement bénéficie d’un montant d’actualisation de 17 626,87 € et de crédits alloués dans le cadre du rééquilibrage lié au complément de traitement 
indiciaire des ESMS dit « sous dotés » d’un montant de 0,00 €. Votre base actualisée s’élève à 4 032 858,50 €. 

Mesures nouvelles :  
Votre établissement ou service bénéficie de mesures nouvelles d’un montant total de -   1 473 575,14 €, réparties comme suit :

Stratégie autisme : 

Service accompagnement: - 0 € 

Unités résidentielles : - 0 € 

Unité d’enseignement en élémentaire pour autistes :  € 

Crédits CNH – 50 000 solutions 

CNH socle : - 0 € 

CNH scolarisation : - 0 € 

CNH repérage précoce : - 0 € 

Ecole inclusive : 

Unité d’enseignement pour élèves polyhandicapés :  € 

Mesures de scolarisation pour enfants polyhandicapés :  € 

Autres mesures : 

Résolution situations critiques :  € 

Dispositifs croisés – ASE :  € 

Stratégie quinquennale et autres plans : - 0 € 

Rebasage sans places et autres crédits : - 0 € 

Redéploiement de crédits pérennes : -   1 529 006,35 € 

Installation sur droit de tirage :  € 

Stratégie de déconfinement : - 0 € 

PPH Anciens Plans : - 0 € 

Stratégie pour les aidants : - 0 € 

Complément répit : - 0 € 

Coordination services : - 0 € 

Application de la réforme de la tarification des SSIAD : - 0 € 
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Qualité de vie au travail :  € 

Facilitateurs vers le milieu ordinaire :  € 

Communication alternative et améliorée :  € 

Mesures de revalorisations salariales 

Revalorisation salariale pouvoir d’achat : 21 037,06 € 

Revalorisation salariale – Attractivité des métiers : 14 109,42 € 

SEGUR rééquilibrage CTI (cf. Annexe 1) : 20 284,73 € 

REVALORISATION SALARIALE CCNUE : - 0 € 

Commentaires : 0,00 
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Mesures non pérennes :  

Votre établissement bénéficie d’un montant total de 225 200,00 € de Crédits 
Non Reconductibles  

Permanents syndicaux : 0,00 € 

Gratification stagiaire : 0,00 € 

Situations critiques ou complexes : 225 200,00 € 

Aide au démarrage :  0,00 € 

REGUL EFFET ANNEE PLEINE (EX EAP) : 0,00 € 

Qualité de vie au travail : 0,00€ 

Attractivité des métiers : 0,00 € 

Evolution de l’offre MS : 0,00 € 

Aide aux aidants : 0,00 € 

Prévention : 0,00 € 

ESMS en difficulté : 0,00 € 

Commentaires : 0,00 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mises en réserves temporaires : 

Votre établissement bénéficie d’un montant total de -50 364,25 € de mises en 
réserves temporaires  

Réfaction amendements CRETON :  -50 364,25 € 

Dépenses refusées/rejetées :  0,00 € 

Autres mises en réserves temporaires : 0,00 € 

Contrôle à postériori CNR: 0,00 € 

Commentaires Mise en réserve temporaire : 0,00 
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DOTATION ET PRIX DE JOURNEE 2024 

Modalités 
d’Accueil 

DOTATION 2024 en € PRIX DE JOURNEE en € 

INTERNAT 18 079,69 17,34 

SEMI INTERNAT 192 780,00 
23,21 

EXTERNAT 
2 523 259,41 254,58 

AUTRE 1 
- 0 - 0 

AUTRE 2 
- 0 - 0 

AUTRE 3 
- 0 - 0 

SSIAD 
0 0 

DOTATION ET PRIX DE JOURNEE au 01/01/2025 

Modalités 
d’Accueil 

DOTATION 01/01/25 en € PRIX DE JOURNEE en € 

INTERNAT 
25 489,83 17,34 

SEMI INTERNAT 
- 0 - 0 

EXTERNAT 
2 533 793,53 251,37 

AUTRE 1 
- 0 - 0 

AUTRE 2 
- 0 - 0 

AUTRE 3 
- 0 - 0 

SSIAD 
0 0 

 

RECAPITULATIF 

Votre établissement bénéfice d’une dotation d’un montant de 2 734 119,10 € établie 
comme suit : 

Base au 01/01/2024 4 015 231,63 € 

Montant d’actualisation 17 626,87€ 

Rééquilibrage CTI : 0,00 

Mesures nouvelles : -   1 473 575,14 € 

Crédits non reconductibles 225 200,00 € 

Mise en réserve temporaire -50 364,25 € 

Excédent repris* - 0 € 

Déficit repris* - 0 € 

 
REPARTITION CREDITS ASSURANCE MALADIE (80%) 

CONSEIL DEPARTEMENTAL (20%) 
Part assurance maladie : 

 Dotation 2024 : 2 734 119,10 € 

 Dotation au 1er janvier 2025 : 2 559 283,35 € 

Part Conseil Départemental 

 Dotation 2024 : € 

 Dotation au 1er janvier 2025 :  € 
 

 

 

*Concerne uniquement les résultats constatés avant l’entrée en vigueur du CPOM 
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Information relative au rééquilibrage du complément de 
traitement indiciaire (CTI) 

Le financement du complément de traitement indiciaire (CTI) lié aux mesures de 

revalorisation salariale du Ségur de la santé a été mis en œuvre à destination de 

l’ensemble des ESMS sur le secteur du handicap en 2021. 

Après avoir été sollicité par de nombreux gestionnaires pour indiquer des écarts 

entre le financement alloué au titre du CTI et leur besoin estimé, l’ARS a réalisé, 

ainsi une analyse des effectifs renseignés par les gestionnaires dans les 

documents réglementaires (ERRD et CA de l’année 2021), conformément aux 

stipulations indiquées dans le ROB 2024.  

Cette étude a permis d’identifier des déséquilibres de financement et des 

situations très hétérogènes entre l’ensemble des ESMS de la région. 

Le directeur général de l’ARS PACA a décidé de procéder au rééquilibrage 

comme suit: 

o Pour les ESMS dit « sur dotés », une reprise totale de la différence 

entre le besoin avéré en CTI et le montant financé dès l’année 2024 

(hormis les ESMS dont le montant est compris entre 0€ et 

15 000€). 

o Pour les ESMS dit « sous dotés », l’allocation d’une dotation 

pérenne sera réalisée en deux temps : 

 Dès 2024 pour les FAM et les SAMSAH dont le besoin est 

supérieur à 20 000€ et pour les ESMS dont le besoin est 

supérieur à 60 000€ 

 Dans le cadre de la campagne budgétaire 2025 et en 

fonction de la dotation régionale limitative pour les ESMS 

sous dotés et non compensés en 2024. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour votre ESMS : 

 

Application du rééquilibrage du CTI Montant en € 

Dotation allouée depuis 2021 (A) 132 184,07 € 

Montant du CTI que vous auriez dû 
percevoir (B) 

183 005,04 € 

Différentiel à percevoir (A-B) 50 820,97 € 

 

 

 

Par conséquent, le montant lié au rééquilibrage s’élevant à 20284,72621 € sera 

opéré dans le cadre de la première phase de campagne budgétaire 2024 et un 

montant de 30536,246 € dans le cadre de la campagne budgétaire 2025. 
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INFORMATION RELATIVE A LA REFORME DU CONTENTIEUX DE 

LA TARIFICATION SANITAIRE ET SOCIALE 

 

La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du 

ministère de la justice 2023-2027 (article 56) supprime les tribunaux 

interrégionaux de la tarification sanitaire et sociale et la Cour nationale de la 

tarification sanitaire et sociale à compter du 1er janvier 2025. Elle transfère le 

contentieux de la tarification en 1er ressort à un certain nombre de tribunaux 

administratifs et l’appel à une cour administrative d’appel. 

Ces dispositions, notamment la désignation des tribunaux administratifs et de la 

cour administrative d'appel compétents, devaient être précisées par décret en 

Conseil d'Etat. 

Le décret n° 2024-1168 du 6 décembre 2024 portant transfert de compétence entre 

juridictions de l'ordre administratif pour le contentieux de la tarification sanitaire 

et sociale a été publié au Journal officiel de la République française le 7 décembre 

2024. 

 

A compter du 1er janvier 2025, les tribunaux administratifs suivants seront 

compétents pour connaitre des recours en 1er ressort selon le découpage 

géographique suivant : 

Tribunal administratif de Bordeaux : Charente, Charente Maritime, Corrèze, 

Creuse, Deux-Sèvres, Dordogne, Gers, Gironde, Hautes Pyrénées, Haute-Vienne, 

Indre, Landes, Lot et Garonne, Pyrénées Atlantiques, Vienne ; 

Tribunal administratif de Lille : Aisne, Eure, Nord, Oise, Pas-de-Calais, Seine 

Maritime, Somme ; 

Tribunal administratif de Lyon : Ain, Allier, Ardèche, Cantal, Côte-d’Or, 

Drôme, Haute-Loire, Haute Savoie, Isère, Loire, Nièvre, Puy-de-Dôme, Rhône, 

Saône-et-Loire, Savoie, Yonne ; 

Tribunal administratif de Marseille : Alpes-Maritimes, Alpes de Haute 

Provence, Bouches-du-Rhône, Corse du Sud, Haute Corse, Hautes Alpes, Var ; 

Tribunal administratif de Nancy : Ardennes, Aube, Bas Rhin, Haut Rhin, 

Doubs, Haute Marne, Haute Saône, Jura, Marne, Meurthe et Moselle, Meuse, 

Moselle, Territoire de Belfort, Vosges ; 

Tribunal administratif de Nantes : Calvados, Côtes d’Armor, Finistère, Ille et 

Vilaine, Loire Atlantique, Maine et Loire, Manche, Mayenne, Morbihan, Orne, 

Sarthe, Vendée ; 

Tribunal administratif de Paris : Guadeloupe, Guyane, Martinique, Mayotte, 

La Réunion, Saint Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre et Miquelon, Seine et 

Marne, Seine Saint Denis, Val de Marne, Ville de Paris ; 

Tribunal administratif de Toulouse : Ariège, Aude, Aveyron, Gard, Haute 

Garonne, Hérault, Lot, Lozère, Pyrénées Orientales, Tarn, Tarn et Garonne, 

Vaucluse ; 

Tribunal administratif de Versailles : Cher, Essonne, Eure et Loir, Hauts de 

Seine, Indre et Loire, Loir et Cher, Loiret, Val d'Oise, Yvelines. 

 

Le tribunal administratif compétent est celui dans le ressort duquel est situé 

l’établissement ou le service faisant l’objet du recours (et non le lieu du siège de 

l’autorité administrative ayant pris la décision contestée). Le délai de recours de 

deux mois sera applicable pour les décisions tarifaires prises à compter du 1er 

janvier 2025. 

A titre transitoire, pour les décisions notifiées sur le mois de décembre 2024, 

deux modalités de recours contentieux sont possibles : 

- Les recours contentieux dirigés contre une décision de tarification, formés 

avant le 1er janvier 2025, doivent être portés devant le Tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale territorialement compétent, dans un délai 

d’un mois à compter de la publication de la décision concernée ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

- Les recours contentieux dirigés contre une décision de tarification, formés à 

compter du 1er janvier 2025, doivent être portés devant le Tribunal 

administratif territorialement compétent, dans un délai d’un mois à compter de la 

publication de la décision concernée ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 
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NOTE TECHNIQUE 2024

IDENTIFICATION 

FINESS ETABLISSEMENT : 840017495 
RAISON SOCIALE : SESSAD INSTITUT L'ALIZARINE 

CONTACTS  
Mail1 : jrubera@epsa84.fr 
Mail2 : direction@institut-alizarine.com 
 

ORGANISME GESTIONNAIRE 

FINESS JURIDIQUE : 840016752 
RAISON SOCIALE : INSTITUT L'ALIZARINE 
ADRESSE : 32 AV ANTOINE VIVALDI 
  84000 AVIGNON 

   

  

 

 

 

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT AU 01/01/2024 

Base au 31/12/2023 : 450 760,66 € 

Transfert d’enveloppe : 0,00 € 

Fongibilité : 0,00 € 

Base Reconductible au 01/01/2024 : 450 760,66 € 

 

CAPACITE 

Modalités 
d’accueil 

Places installées au 
31/12/2023 

Nouvelles places 
installées dans 

l’exercice 

Places installées au 
31/12/2024 

INTERNAT 0 0 0 

SEMI 
INTERNAT 

0 0 0 

EXTERNAT 
0 0 0 

AUTRE 1 
17 5 22 

AUTRE 2 
0 0 0 

AUTRE 3 
0 0 0 

SSIAD 
0 0 0 
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TARIFICATION 2024 

Actualisation 

Votre établissement bénéficie d’un montant d’actualisation de 1 978,84 € et de crédits alloués dans le cadre du rééquilibrage lié au complément de traitement 
indiciaire des ESMS dit « sous dotés » d’un montant de 0,00 €. Votre base actualisée s’élève à 452 739,50 €. 

Mesures nouvelles :  
Votre établissement ou service bénéficie de mesures nouvelles d’un montant total de 152 361,68 €, réparties comme suit :

Stratégie autisme : 

Service accompagnement: - 0 € 

Unités résidentielles : - 0 € 

Unité d’enseignement en élémentaire pour autistes :  € 

Crédits CNH – 50 000 solutions 

CNH socle : - 0 € 

CNH scolarisation : - 0 € 

CNH repérage précoce : - 0 € 

Ecole inclusive : 

Unité d’enseignement pour élèves polyhandicapés :  € 

Mesures de scolarisation pour enfants polyhandicapés : 150 000,00 € 

Autres mesures : 

Résolution situations critiques :  € 

Dispositifs croisés – ASE :  € 

Stratégie quinquennale et autres plans : - 0 € 

Rebasage sans places et autres crédits : - 0 € 

Redéploiement de crédits pérennes : - 0 € 

Installation sur droit de tirage :  € 

Stratégie de déconfinement : - 0 € 

PPH Anciens Plans : - 0 € 

Stratégie pour les aidants : - 0 € 

Complément répit :  € 

Coordination services : - 0 € 

Application de la réforme de la tarification des SSIAD : - 0 € 
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Qualité de vie au travail :  € 

Facilitateurs vers le milieu ordinaire :  € 

Communication alternative et améliorée :  € 

Mesures de revalorisations salariales 

Revalorisation salariale pouvoir d’achat : 2 361,68 € 

Revalorisation salariale – Attractivité des métiers : - 0 € 

SEGUR rééquilibrage CTI (cf. Annexe 1) : - 0 € 

REVALORISATION SALARIALE CCNUE : - 0 € 

Commentaires : 0,00 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

       

 

Agence régionale de santé PACA - R93-2025-01-16-00003 - DM 840016752 20250116 66



 

Mesures non pérennes :  

Votre établissement bénéficie d’un montant total de -100 000,00 € de Crédits 
Non Reconductibles  

Permanents syndicaux : 0,00 € 

Gratification stagiaire : 0,00 € 

Situations critiques ou complexes : 0,00 € 

Aide au démarrage :  0,00 € 

REGUL EFFET ANNEE PLEINE (EX EAP) : -100 000,00 € 

Qualité de vie au travail : 0,00€ 

Attractivité des métiers : 0,00 € 

Evolution de l’offre MS : 0,00 € 

Aide aux aidants : 0,00 € 

Prévention : 0,00 € 

ESMS en difficulté : 0,00 € 

Commentaires : 0,00 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mises en réserves temporaires : 

Votre établissement bénéficie d’un montant total de 0,00 € de mises en 
réserves temporaires  

Réfaction amendements CRETON :  0,00 € 

Dépenses refusées/rejetées :  0,00 € 

Autres mises en réserves temporaires : 0,00 € 

Contrôle à postériori CNR: 0,00 € 

Commentaires Mise en réserve temporaire : 0,00 
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DOTATION ET PRIX DE JOURNEE 2024 

Modalités 
d’Accueil 

DOTATION 2024 en € PRIX DE JOURNEE en € 

INTERNAT - 0 - 0 

SEMI INTERNAT - 0 
- 0 

EXTERNAT 
- 0 - 0 

AUTRE 1 
505 101,18 224,69 

AUTRE 2 
- 0 - 0 

AUTRE 3 
- 0 - 0 

SSIAD 
0 0 

DOTATION ET PRIX DE JOURNEE au 01/01/2025 

Modalités 
d’Accueil 

DOTATION 01/01/25 en € PRIX DE JOURNEE en € 

INTERNAT 
- 0 - 0 

SEMI INTERNAT 
- 0 - 0 

EXTERNAT 
- 0 - 0 

AUTRE 1 
605 101,18 269,17 

AUTRE 2 
- 0 - 0 

AUTRE 3 
- 0 - 0 

SSIAD 
0 0 

 

RECAPITULATIF 

Votre établissement bénéfice d’une dotation d’un montant de 505 101,18 € établie 
comme suit : 

Base au 01/01/2024 450 760,66 € 

Montant d’actualisation 1 978,84€ 

Rééquilibrage CTI : 0,00 

Mesures nouvelles : 152 361,68 € 

Crédits non reconductibles -100 000,00 € 

Mise en réserve temporaire 0,00 € 

Excédent repris* - 0 € 

Déficit repris* - 0 € 

 
REPARTITION CREDITS ASSURANCE MALADIE (80%) 

CONSEIL DEPARTEMENTAL (20%) 
Part assurance maladie : 

 Dotation 2024 : 505 101,18 € 

 Dotation au 1er janvier 2025 : 605 101,18 € 

Part Conseil Départemental 

 Dotation 2024 : € 

 Dotation au 1er janvier 2025 :  € 
 

 

 

*Concerne uniquement les résultats constatés avant l’entrée en vigueur du CPOM 

Agence régionale de santé PACA - R93-2025-01-16-00003 - DM 840016752 20250116 68



 

 

Information relative au rééquilibrage du complément de 
traitement indiciaire (CTI) 

Le financement du complément de traitement indiciaire (CTI) lié aux mesures de 

revalorisation salariale du Ségur de la santé a été mis en œuvre à destination de 

l’ensemble des ESMS sur le secteur du handicap en 2021. 

Après avoir été sollicité par de nombreux gestionnaires pour indiquer des écarts 

entre le financement alloué au titre du CTI et leur besoin estimé, l’ARS a réalisé, 

ainsi une analyse des effectifs renseignés par les gestionnaires dans les 

documents réglementaires (ERRD et CA de l’année 2021), conformément aux 

stipulations indiquées dans le ROB 2024.  

Cette étude a permis d’identifier des déséquilibres de financement et des 

situations très hétérogènes entre l’ensemble des ESMS de la région. 

Le directeur général de l’ARS PACA a décidé de procéder au rééquilibrage 

comme suit: 

o Pour les ESMS dit « sur dotés », une reprise totale de la différence 

entre le besoin avéré en CTI et le montant financé dès l’année 2024 

(hormis les ESMS dont le montant est compris entre 0€ et 

15 000€). 

o Pour les ESMS dit « sous dotés », l’allocation d’une dotation 

pérenne sera réalisée en deux temps : 

 Dès 2024 pour les FAM et les SAMSAH dont le besoin est 

supérieur à 20 000€ et pour les ESMS dont le besoin est 

supérieur à 60 000€ 

 Dans le cadre de la campagne budgétaire 2025 et en 

fonction de la dotation régionale limitative pour les ESMS 

sous dotés et non compensés en 2024. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour votre ESMS : 

 

Application du rééquilibrage du CTI Montant en € 

Dotation allouée depuis 2021 (A) 18 146,78 € 

Montant du CTI que vous auriez dû 
percevoir (B) 

18 270,84 € 

Différentiel à percevoir (A-B) 124,06 € 

 

 

 

Par conséquent, le montant lié au rééquilibrage s’élevant à 0 € sera opéré dans le 

cadre de la première phase de campagne budgétaire 2024 et un montant de 

124,06 € dans le cadre de la campagne budgétaire 2025. 
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INFORMATION RELATIVE A LA REFORME DU CONTENTIEUX DE 

LA TARIFICATION SANITAIRE ET SOCIALE 

 

La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du 

ministère de la justice 2023-2027 (article 56) supprime les tribunaux 

interrégionaux de la tarification sanitaire et sociale et la Cour nationale de la 

tarification sanitaire et sociale à compter du 1er janvier 2025. Elle transfère le 

contentieux de la tarification en 1er ressort à un certain nombre de tribunaux 

administratifs et l’appel à une cour administrative d’appel. 

Ces dispositions, notamment la désignation des tribunaux administratifs et de la 

cour administrative d'appel compétents, devaient être précisées par décret en 

Conseil d'Etat. 

Le décret n° 2024-1168 du 6 décembre 2024 portant transfert de compétence entre 

juridictions de l'ordre administratif pour le contentieux de la tarification sanitaire 

et sociale a été publié au Journal officiel de la République française le 7 décembre 

2024. 

 

A compter du 1er janvier 2025, les tribunaux administratifs suivants seront 

compétents pour connaitre des recours en 1er ressort selon le découpage 

géographique suivant : 

Tribunal administratif de Bordeaux : Charente, Charente Maritime, Corrèze, 

Creuse, Deux-Sèvres, Dordogne, Gers, Gironde, Hautes Pyrénées, Haute-Vienne, 

Indre, Landes, Lot et Garonne, Pyrénées Atlantiques, Vienne ; 

Tribunal administratif de Lille : Aisne, Eure, Nord, Oise, Pas-de-Calais, Seine 

Maritime, Somme ; 

Tribunal administratif de Lyon : Ain, Allier, Ardèche, Cantal, Côte-d’Or, 

Drôme, Haute-Loire, Haute Savoie, Isère, Loire, Nièvre, Puy-de-Dôme, Rhône, 

Saône-et-Loire, Savoie, Yonne ; 

Tribunal administratif de Marseille : Alpes-Maritimes, Alpes de Haute 

Provence, Bouches-du-Rhône, Corse du Sud, Haute Corse, Hautes Alpes, Var ; 

Tribunal administratif de Nancy : Ardennes, Aube, Bas Rhin, Haut Rhin, 

Doubs, Haute Marne, Haute Saône, Jura, Marne, Meurthe et Moselle, Meuse, 

Moselle, Territoire de Belfort, Vosges ; 

Tribunal administratif de Nantes : Calvados, Côtes d’Armor, Finistère, Ille et 

Vilaine, Loire Atlantique, Maine et Loire, Manche, Mayenne, Morbihan, Orne, 

Sarthe, Vendée ; 

Tribunal administratif de Paris : Guadeloupe, Guyane, Martinique, Mayotte, 

La Réunion, Saint Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre et Miquelon, Seine et 

Marne, Seine Saint Denis, Val de Marne, Ville de Paris ; 

Tribunal administratif de Toulouse : Ariège, Aude, Aveyron, Gard, Haute 

Garonne, Hérault, Lot, Lozère, Pyrénées Orientales, Tarn, Tarn et Garonne, 

Vaucluse ; 

Tribunal administratif de Versailles : Cher, Essonne, Eure et Loir, Hauts de 

Seine, Indre et Loire, Loir et Cher, Loiret, Val d'Oise, Yvelines. 

 

Le tribunal administratif compétent est celui dans le ressort duquel est situé 

l’établissement ou le service faisant l’objet du recours (et non le lieu du siège de 

l’autorité administrative ayant pris la décision contestée). Le délai de recours de 

deux mois sera applicable pour les décisions tarifaires prises à compter du 1er 

janvier 2025. 

A titre transitoire, pour les décisions notifiées sur le mois de décembre 2024, 

deux modalités de recours contentieux sont possibles : 

- Les recours contentieux dirigés contre une décision de tarification, formés 

avant le 1er janvier 2025, doivent être portés devant le Tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale territorialement compétent, dans un délai 

d’un mois à compter de la publication de la décision concernée ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

- Les recours contentieux dirigés contre une décision de tarification, formés à 

compter du 1er janvier 2025, doivent être portés devant le Tribunal 

administratif territorialement compétent, dans un délai d’un mois à compter de la 

publication de la décision concernée ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 
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NOTE TECHNIQUE 2024

IDENTIFICATION 

FINESS ETABLISSEMENT : 840023238 
RAISON SOCIALE : EEAP ALIZARINE 

CONTACTS  
Mail1 : jrubera@epsa84.fr 
Mail2 : direction@institut-alizarine.com 
 

ORGANISME GESTIONNAIRE 

FINESS JURIDIQUE : 840016752 
RAISON SOCIALE : INSTITUT L'ALIZARINE 
ADRESSE : 32 AV ANTOINE VIVALDI 
  84000 AVIGNON 

   

  

 

 

 

DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT AU 01/01/2024 

Base au 31/12/2023 : 0,00 € 

Transfert d’enveloppe : 0,00 € 

Fongibilité : 0,00 € 

Base Reconductible au 01/01/2024 : 0,00 € 

 

CAPACITE 

Modalités 
d’accueil 

Places installées au 
31/12/2023 

Nouvelles places 
installées dans 

l’exercice 

Places installées au 
31/12/2024 

INTERNAT 0 5 5 

SEMI 
INTERNAT 

0 0 0 

EXTERNAT 
0 10 10 

AUTRE 1 
0 0 0 

AUTRE 2 
0 0 0 

AUTRE 3 
0 0 0 

SSIAD 
0 0 0 
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TARIFICATION 2024 

Actualisation 

Votre établissement bénéficie d’un montant d’actualisation de 0,00 € et de crédits alloués dans le cadre du rééquilibrage lié au complément de traitement 
indiciaire des ESMS dit « sous dotés » d’un montant de 0,00 €. Votre base actualisée s’élève à 0,00 €. 

Mesures nouvelles :  
Votre établissement ou service bénéficie de mesures nouvelles d’un montant total de 1 658 771,51 €, réparties comme suit :

Stratégie autisme : 

Service accompagnement: - 0 € 

Unités résidentielles : - 0 € 

Unité d’enseignement en élémentaire pour autistes :  € 

Crédits CNH – 50 000 solutions 

CNH socle : - 0 € 

CNH scolarisation : - 0 € 

CNH repérage précoce : - 0 € 

Ecole inclusive : 

Unité d’enseignement pour élèves polyhandicapés :  € 

Mesures de scolarisation pour enfants polyhandicapés :  € 

Autres mesures : 

Résolution situations critiques :  € 

Dispositifs croisés – ASE :  € 

Stratégie quinquennale et autres plans : - 0 € 

Rebasage sans places et autres crédits : - 0 € 

Redéploiement de crédits pérennes : 1 529 006,35 € 

Installation sur droit de tirage :  € 

Stratégie de déconfinement : - 0 € 

PPH Anciens Plans : - 0 € 

Stratégie pour les aidants : - 0 € 

Complément répit : 121 088,00 € 

Coordination services : - 0 € 

Application de la réforme de la tarification des SSIAD : - 0 € 
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Qualité de vie au travail :  € 

Facilitateurs vers le milieu ordinaire :  € 

Communication alternative et améliorée :  € 

Mesures de revalorisations salariales 

Revalorisation salariale pouvoir d’achat : - 0 € 

Revalorisation salariale – Attractivité des métiers : 8 677,16 € 

SEGUR rééquilibrage CTI (cf. Annexe 1) : - 0 € 

REVALORISATION SALARIALE CCNUE : - 0 € 

Commentaires : 0,00 
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Mesures non pérennes :  

Votre établissement bénéficie d’un montant total de 52 275,00 € de Crédits Non 
Reconductibles  

Permanents syndicaux : 0,00 € 

Gratification stagiaire : 0,00 € 

Situations critiques ou complexes : 0,00 € 

Aide au démarrage :  0,00 € 

REGUL EFFET ANNEE PLEINE (EX EAP) : -80 725,00 € 

Qualité de vie au travail : 3 000,00€ 

Attractivité des métiers : 0,00 € 

Evolution de l’offre MS : 0,00 € 

Aide aux aidants : 130 000,00 € 

Prévention : 0,00 € 

ESMS en difficulté : 0,00 € 

Commentaires : RENFORT REPIT 50 000 SOLUTIONS (PROGR 2025) 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mises en réserves temporaires : 

Votre établissement bénéficie d’un montant total de 0,00 € de mises en 
réserves temporaires  

Réfaction amendements CRETON :  0,00 € 

Dépenses refusées/rejetées :  0,00 € 

Autres mises en réserves temporaires : 0,00 € 

Contrôle à postériori CNR: 0,00 € 

Commentaires Mise en réserve temporaire : 0,00 
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DOTATION ET PRIX DE JOURNEE 2024 

Modalités 
d’Accueil 

DOTATION 2024 en € PRIX DE JOURNEE en € 

INTERNAT 579 877,01 552,26 

SEMI INTERNAT - 0 
- 0 

EXTERNAT 
960 806,50 457,53 

AUTRE 1 
- 0 - 0 

AUTRE 2 
- 0 - 0 

AUTRE 3 
170 363,00 - 0 

SSIAD 
0 0 

DOTATION ET PRIX DE JOURNEE au 01/01/2025 

Modalités 
d’Accueil 

DOTATION 01/01/25 en € PRIX DE JOURNEE en € 

INTERNAT 
578 887,01 551,32 

SEMI INTERNAT 
- 0 - 0 

EXTERNAT 
958 796,50 456,57 

AUTRE 1 
- 0 - 0 

AUTRE 2 
- 0 - 0 

AUTRE 3 
121 088,00 - 0 

SSIAD 
0 0 

 

RECAPITULATIF 

Votre établissement bénéfice d’une dotation d’un montant de 1 711 046,51 € établie 
comme suit : 

Base au 01/01/2024 0,00 € 

Montant d’actualisation 0,00€ 

Rééquilibrage CTI : 0,00 

Mesures nouvelles : 1 658 771,51 € 

Crédits non reconductibles 52 275,00 € 

Mise en réserve temporaire 0,00 € 

Excédent repris* - 0 € 

Déficit repris* - 0 € 

 
REPARTITION CREDITS ASSURANCE MALADIE (80%) 

CONSEIL DEPARTEMENTAL (20%) 
Part assurance maladie : 

 Dotation 2024 : 1 711 046,51 € 

 Dotation au 1er janvier 2025 : 1 658 771,51 € 

Part Conseil Départemental 

 Dotation 2024 : € 

 Dotation au 1er janvier 2025 :  € 
 

 

 

*Concerne uniquement les résultats constatés avant l’entrée en vigueur du CPOM 
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Information relative au rééquilibrage du complément de 
traitement indiciaire (CTI) 

Le financement du complément de traitement indiciaire (CTI) lié aux mesures de 

revalorisation salariale du Ségur de la santé a été mis en œuvre à destination de 

l’ensemble des ESMS sur le secteur du handicap en 2021. 

Après avoir été sollicité par de nombreux gestionnaires pour indiquer des écarts 

entre le financement alloué au titre du CTI et leur besoin estimé, l’ARS a réalisé, 

ainsi une analyse des effectifs renseignés par les gestionnaires dans les 

documents réglementaires (ERRD et CA de l’année 2021), conformément aux 

stipulations indiquées dans le ROB 2024.  

Cette étude a permis d’identifier des déséquilibres de financement et des 

situations très hétérogènes entre l’ensemble des ESMS de la région. 

Le directeur général de l’ARS PACA a décidé de procéder au rééquilibrage 

comme suit: 

o Pour les ESMS dit « sur dotés », une reprise totale de la différence 

entre le besoin avéré en CTI et le montant financé dès l’année 2024 

(hormis les ESMS dont le montant est compris entre 0€ et 

15 000€). 

o Pour les ESMS dit « sous dotés », l’allocation d’une dotation 

pérenne sera réalisée en deux temps : 

 Dès 2024 pour les FAM et les SAMSAH dont le besoin est 

supérieur à 20 000€ et pour les ESMS dont le besoin est 

supérieur à 60 000€ 

 Dans le cadre de la campagne budgétaire 2025 et en 

fonction de la dotation régionale limitative pour les ESMS 

sous dotés et non compensés en 2024. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour votre ESMS : 

 

Application du rééquilibrage du CTI Montant en € 

Dotation allouée depuis 2021 (A) - 0 € 

Montant du CTI que vous auriez dû 
percevoir (B) 

- 0 € 

Différentiel à percevoir (A-B) - 0 € 

 

 

 

Par conséquent, le montant lié au rééquilibrage s’élevant à 0 € sera opéré dans le 

cadre de la première phase de campagne budgétaire 2024 et un montant de 0 € 

dans le cadre de la campagne budgétaire 2025. 
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INFORMATION RELATIVE A LA REFORME DU CONTENTIEUX DE 

LA TARIFICATION SANITAIRE ET SOCIALE 

 

La loi n° 2023-1059 du 20 novembre 2023 d'orientation et de programmation du 

ministère de la justice 2023-2027 (article 56) supprime les tribunaux 

interrégionaux de la tarification sanitaire et sociale et la Cour nationale de la 

tarification sanitaire et sociale à compter du 1er janvier 2025. Elle transfère le 

contentieux de la tarification en 1er ressort à un certain nombre de tribunaux 

administratifs et l’appel à une cour administrative d’appel. 

Ces dispositions, notamment la désignation des tribunaux administratifs et de la 

cour administrative d'appel compétents, devaient être précisées par décret en 

Conseil d'Etat. 

Le décret n° 2024-1168 du 6 décembre 2024 portant transfert de compétence entre 

juridictions de l'ordre administratif pour le contentieux de la tarification sanitaire 

et sociale a été publié au Journal officiel de la République française le 7 décembre 

2024. 

 

A compter du 1er janvier 2025, les tribunaux administratifs suivants seront 

compétents pour connaitre des recours en 1er ressort selon le découpage 

géographique suivant : 

Tribunal administratif de Bordeaux : Charente, Charente Maritime, Corrèze, 

Creuse, Deux-Sèvres, Dordogne, Gers, Gironde, Hautes Pyrénées, Haute-Vienne, 

Indre, Landes, Lot et Garonne, Pyrénées Atlantiques, Vienne ; 

Tribunal administratif de Lille : Aisne, Eure, Nord, Oise, Pas-de-Calais, Seine 

Maritime, Somme ; 

Tribunal administratif de Lyon : Ain, Allier, Ardèche, Cantal, Côte-d’Or, 

Drôme, Haute-Loire, Haute Savoie, Isère, Loire, Nièvre, Puy-de-Dôme, Rhône, 

Saône-et-Loire, Savoie, Yonne ; 

Tribunal administratif de Marseille : Alpes-Maritimes, Alpes de Haute 

Provence, Bouches-du-Rhône, Corse du Sud, Haute Corse, Hautes Alpes, Var ; 

Tribunal administratif de Nancy : Ardennes, Aube, Bas Rhin, Haut Rhin, 

Doubs, Haute Marne, Haute Saône, Jura, Marne, Meurthe et Moselle, Meuse, 

Moselle, Territoire de Belfort, Vosges ; 

Tribunal administratif de Nantes : Calvados, Côtes d’Armor, Finistère, Ille et 

Vilaine, Loire Atlantique, Maine et Loire, Manche, Mayenne, Morbihan, Orne, 

Sarthe, Vendée ; 

Tribunal administratif de Paris : Guadeloupe, Guyane, Martinique, Mayotte, 

La Réunion, Saint Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre et Miquelon, Seine et 

Marne, Seine Saint Denis, Val de Marne, Ville de Paris ; 

Tribunal administratif de Toulouse : Ariège, Aude, Aveyron, Gard, Haute 

Garonne, Hérault, Lot, Lozère, Pyrénées Orientales, Tarn, Tarn et Garonne, 

Vaucluse ; 

Tribunal administratif de Versailles : Cher, Essonne, Eure et Loir, Hauts de 

Seine, Indre et Loire, Loir et Cher, Loiret, Val d'Oise, Yvelines. 

 

Le tribunal administratif compétent est celui dans le ressort duquel est situé 

l’établissement ou le service faisant l’objet du recours (et non le lieu du siège de 

l’autorité administrative ayant pris la décision contestée). Le délai de recours de 

deux mois sera applicable pour les décisions tarifaires prises à compter du 1er 

janvier 2025. 

A titre transitoire, pour les décisions notifiées sur le mois de décembre 2024, 

deux modalités de recours contentieux sont possibles : 

- Les recours contentieux dirigés contre une décision de tarification, formés 

avant le 1er janvier 2025, doivent être portés devant le Tribunal interrégional 

de la tarification sanitaire et sociale territorialement compétent, dans un délai 

d’un mois à compter de la publication de la décision concernée ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

- Les recours contentieux dirigés contre une décision de tarification, formés à 

compter du 1er janvier 2025, doivent être portés devant le Tribunal 

administratif territorialement compétent, dans un délai d’un mois à compter de la 

publication de la décision concernée ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 
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Arrêté portant organisation de la Direction

régionale de l'alimentation de l'agriculture et de
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté portant organisation de la Direction régionale de l'alimentation de l'agriculture
et de la Forêt de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur

   
Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu      le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu     le décret n°2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt,

Vu le décret  du Président  de la République du  29 juillet  2020 nommant  Monsieur  Christophe
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ;

Vu      l’arrêté ministériel du 23 décembre 2022 nommant Madame Stéphanie FLAUTO, inspectrice générale de
la santé publique vétérinaire, en qualité de directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la
forêt pour la région Provence-Alpes-Côte d’Azur  à compter du 15 janvier 2023  ;

Vu Les avis des comités techniques de la DRAAF des 30 novembre 2021 et 18 mars 2022

Vu L'arrêté  désignant  une  opération  de  restructuration  au  sein  de  la  Direction  régionale  de
l'alimentation de l'agriculture et de la Forêt de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur du 21
juillet 2022

Sur proposition de la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

ARRÊTE

Article 1  er : L'organisation de la direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de
Provence-Alpes-Côte  d’Azur  est  constituée  des  structures  suivantes  rattachées  à  la  direction
régionale : 

• une équipe de direction
• le secrétariat général

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
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• le service régional de l'économie et du développement durable des territoires (SREDDT)
• le service régional de la forêt et du bois (SERFOB)
• le service régional de l’informatique statistique et économique (SRISE)
• le service régional de la formation et du développement (SRFD)
• le service régional de l'alimentation (SRAL)
• le service territorial de FranceAgriMer (ST FAM)

Article 2 : l'organisation interne de chacun des services fait l'objet d'une décision de la directrice et
d'une mise en ligne sur le site internet de la DRAAF

Article 3     : les implantations de la direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt
sont les suivantes :

- le siège de la DRAAF situé à Marseille
- les deux sites sur le Port de Marseille et de Fos-sur-mer
- les deux sites sur Avignon et Montfavet
- le site de Nice

Article 4 : Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

Article 5 : La directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de Provence-Alpes-
Côte  d’Azur  est  chargée  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la région PACA.

Marseille, le 16 octobre 2024

Le préfet de région,

Signé

Christophe MIRMAND
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2024-12-16-00063

Décision tacite d'autorisation d'exploiter

CASTELLAN Maëlle 83310 GRIMAUD
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Stéphanie MAILLARD
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 82 99
stéphanie.maillard@var.gouv.fr

Toulon, le 16 décembre 2024

CASTELLAN Maëlle

2226 route du Val de Gilly

83310 GRIMAUD

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 214 562 5194 5 
 
Madame, 

J’accuse  réception  le   03  juillet  2024  de  votre  dossier  de  demande  d’autorisation 
d’exploiter, réputé complet le 19 septembre 2024, sur la commune de GRIMAUD, pour une 
superficie de 26ha 30a 48ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2024 137.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début 
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération 
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est 
évoquée ci-dessous.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  17  janvier  2025, votre  demande  sera 
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la 
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2025-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2025

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à 
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisée 
avant la date du 17 janvier 2025.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une 
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de 
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à  
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Décision tacite d'autorisation d'exploiter

CASTELLAN Marion 83310 GRIMAUD
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Stéphanie MAILLARD
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 82 99
stéphanie.maillard@var.gouv.fr

Toulon, le 16 décembre 2024

CASTELLAN Marion

1604 route du Val de Gilly

83310 GRIMAUD

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 214 562 5195 2
 
Madame, 

J’accuse  réception  le   03  juillet  2024  de  votre  dossier  de  demande  d’autorisation 
d’exploiter, réputé complet le 19 septembre 2024, sur la commune de GRIMAUD, pour une 
superficie de 26ha 30a 48ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2024 138.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début 
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération 
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est 
évoquée ci-dessous.
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En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  17  janvier  2025, votre  demande  sera 
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la 
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2025-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2025

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à 
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisée 
avant la date du 17 janvier 2025.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une 
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de 
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à  
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer

Service eau, agriculture,
forêt, espaces naturels

Le Directeur Départemental 
des Territoires et de la Mer
à

Mr DEMANDOLS Bastien
55 Rue Saint PONS

06750 Caille

Nice le 17 septembre 2024
Affaire suivie par :
Christophe BELLIARDO
04 93 72 75 44
christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv  .fr  

Réf : 06 2024 040

ACCUSÉ DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET 

Monsieur,

Vous avez déposé auprès de nos services un dossier de demande d'autorisation d'exploiter
conformément à l'article L331-1  et suivants du Code rural et de la pêche maritime (CRPM).  

Vous envisagez de mettre en valeur des terres sur la commune de Caille.

N° des parcelles
demandées

Superficie
demandée Commune

Propriétaire(s) ou
Mandataire(s)

ZB63 08ha 23a 99ca Caille Commune de
Cagnes-sur-Mer

ZB64 01ha 14a 73ca Caille Commune de
Cagnes-sur-Mer

Superficie totale : 627ha 60a 25ca

Votre dossier est enregistré complet le 17/09/2024 sous le numéro 06 2024 040.

Votre dossier présente les pièces nécessaires pour un début d'instruction. Des éléments
techniques complémentaires pourront vous être demandés le cas échéant. 

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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La DDTM des Alpes-Maritimes est chargée de procéder à la publicité de votre demande qui
sera affichée en mairie de Caille où sont situés les terres ainsi que sur le site internet de la
Préfecture des Alpes-Maritimes.

Si une décision ne vous a pas été notifiée dans le délai de 4 mois, à compter de la date
d'enregistrement  mentionnée  ci-dessus,  vous  bénéficierez  alors  d'une  AUTORISATION
IMPLICITE soit le 18 janvier 2025 (4 mois + 1 jour // ARDC) conformément à l'article R 331-6
du CRPM (1). 
En cas d'autorisation implicite, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA)
de la Préfecture de Région PACA, consultable à  l'adresse suivante : 

 http://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2021-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2021

Cependant, sur décision motivée, ce délai peut être prolongé à six mois en vertu du même
article. Dans ce cas, vous en serez avisé avant la date citée ci-dessus.

Je vous précise que l’autorisation d’exploiter ne concerne que le seul contrôle des struc-
tures, elle ne vaut ni permis de construire , ni autorisation de défrichement des parcelle ci-
tées ci-dessus.

J'appelle votre attention sur le fait qu'il ne vous est pas permis  de mettre en valeur les
parcelles  objet  de  la  demande  avant  le  délai  imparti  à  l'administration  pour  faire  une
éventuelle opposition à votre demande. 

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées. 

Pour le Directeur Départemental des Territoires 
et de la Mer du département des Alpes-Maritimes

l’adjointe au  chef de pôle du service
Économie Agricole,

Peggy BAUDRAND

(1)  L'autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter  de sa 
publication au RAA :
 - soit par un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision  ou hiérarchique adressé au Ministre 
en charge de l'agriculture. Dans ce cas, vous disposez d'un nouveau délai de 2 mois pour introduire un
recours contentieux à compter de la naissance de la décision expresse ou tacite. 

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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 - soit un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent de Nice. La saisie du tribunal
peut se faire par l'application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Services de l’État dans les Alpes-Maritimes
Direction Départementale des Territoires et de la Mer
CADAM -147, boulevard du Mercantour - 06286 NICE CEDEX 3

Affaire suivie par : Christophe  BELLIARDO
Mail :christophe.belliardo@alpes-maritimes.gouv.fr

Téléphone : 04 93 72 75 44
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2024-09-20-00003

Décision tacite d'autorisation d'exploiter EARL

LA FAYANCE 84240 LA TOUR D'AIGUES
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2024-09-13-00007

Décision tacite d'autorisation d'exploiter GAEC

DE L'ESPERON 04150 MONTSALIER
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2024-10-04-00010

Décision tacite d'autorisation d'exploiter GAEC

LES FEES 83890 BESSE SUR ISSOLE
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Stéphanie MAILLARD
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 82 99
stéphanie.maillard@var.gouv.fr

Toulon, le 04 octobre 2024

GAEC LES FÉES

112 chemin Poulmas

Quartier Baratte

83890 BESSE-SUR-ISSOLE

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 195 461 8687 1
 
Madame, Monsieur, 

J’accuse réception le 14 mars 2024 de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter, 
réputé  complet  le  18  septembre  2024,  sur  les  communes  de BESSE-SUR-ISSOLE  et 
FLASSANS-SUR-ISSOLE, pour une superficie totale de 22ha 50a 07ca.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var

Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt  PACA - R93-2024-10-04-00010 - Décision tacite d'autorisation

d'exploiter GAEC LES FEES 83890 BESSE SUR ISSOLE 135



Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2024 067

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début 
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération 
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est 
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  18  janvier  2025, votre  demande  sera 
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la 
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2024-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2024

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à 
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé 
avant la date du 18 janvier 2025.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une 
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la localisation de votre demande d'autorisation d'exploiter, votre projet peut 
également  nécessiter  une  autorisation  de  défrichement  préalable  au  titre  du  code 
forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du 
formulaire  " Mon projet  est-il  soumis  à  une  autorisation  de  défrichement  préalable? " 
disponible sur la page internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de 
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à  
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Stéphanie MAILLARD
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 82 99
stéphanie.maillard@var.gouv.fr

Toulon, le  08 novembre 2024

SERRA Caroline

Chez CALISTRI

86 rue Claude Debussy

83160 LA VALETTE-DU-VAR

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 214 562 5164 8
 
Madame, 

J’accuse  réception  le  16  septembre  2024  de  votre  dossier  complet  de  demande 
d’autorisation d’exploiter, sur la commune de LA GARDE, pour une superficie de 01ha 62a 
23ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2024 181.
Le numéro d’enregistrement de votre dossier LOGICS est le suivant : 093202108305006.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début 
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération 
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est 
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  16  janvier  2025, votre  demande  sera 
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la 
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2024-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2024

Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à 
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisée 
avant la date du 16 janvier 2025.

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd 
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Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une 
attestation de décision tacite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de 
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à  
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr
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Rectorat Aix-Marseille

R93-2025-01-07-00031

Arrêté portant délégation de signature du

recteur de la région académique

Provence-Alpes-Côte d'Azur, recteur de

l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des

universités à la cheffe de la division des

établissements d'enseignement privés du

rectorat de l'académie d'Aix-Marseille.
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LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR, 
RECTEUR DE L’ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE, CHANCELIER DES UNIVERSITES 

   
VU  la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée relative à la prescription des créances sur l’Etat, les 

départements, les communes et les établissements publics et relatif aux décisions prises par l’Etat en 
matière de prescription quadriennale ;  

 
VU le Code général de la fonction publique ; 
 
VU le Code de l’éducation, notamment en ses articles D. 222-20 et R. 222-25, L. 914-1 à L. 914-6 et R. 

914-1 à R. 914-142 ; 
 
VU   le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
 
VU le décret n° 64-217 du 10 mars 1964, relatif aux maîtres contractuels et agréés des établissements 

d'enseignement privés sous contrat ; 
 
VU l’arrêté du 11 décembre 2012 relatif au cadre budgétaire pris en application de l’article 105 du décret 

2012-1246, 
 
VU les arrêtés ministériels du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité pour la désignation des 

ordonnateurs secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne le ministère de l’éducation nationale 
et le budget de l’enseignement supérieur et de la recherche ; 

 
VU le décret du Président de la République du 31 mai 2024 nommant M. Benoît DELAUNAY, conseiller 

d’Etat, en qualité de recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, recteur de l’académie 
d’Aix-Marseille ; 

 
VU l’arrêté ministériel en date du 23 septembre 2021 portant nomination de M. Bruno MARTIN dans l’emploi 

de secrétaire général de l’académie d’Aix-Marseille pour une première période de quatre ans du 1er 
octobre 2021 au 30 septembre 2025 ;  

 
 
VU l’arrêté ministériel en date du 14 mars 2024 portant nomination et classement de M. Joël GILLARD dans 

l’emploi d’adjoint au secrétaire général d’académie en charge des politiques éducatives, du pilotage 
budgétaire et des moyens et de l’accompagnement des établissements au sein de l’académie d’Aix-
Marseille pour une première période de quatre ans du 18 mars 2024 au 17 mars 2028 ; 

 
VU l’arrêté rectoral du 3 juin 2024 portant délégation générale et permanente de signature à M. Bruno 

MARTIN, secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille ; 
 
VU l’arrêté rectoral portant délégation de signature à M. Joël GILLARD, adjoint au secrétaire général de 

l'académie d'Aix-Marseille ; 

VU l’arrêté préfectoral n° R93-2025-01-06-00020 en date du 6 janvier 2025 publié au recueil des actes 
administratifs spécial n° R93-2025-002 du 6 janvier 2025 portant délégation de signature à M. Benoît 
DELAUNAY, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, recteur de la région académique Provence-Alpes- Côte 
d’Azur, chancelier des universités, responsable des budgets opérationnels de programme, responsable 
d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le 
budget de l’Etat et l’autorisant à subdéléguer sa signature ; 

 
VU  l’arrêté rectoral fixant la liste des subdélégataires de M. Benoît DELAUNAY, recteur de l'académie d'Aix-

Marseille, recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, chancelier des universités, en 
matière d’ordonnancement secondaire ; 

 
VU  l’arrêté rectoral portant création d’un service mutualisé auprès de la division des établissements 

d’enseignement privés.  
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A R R E T E 
 
ARTICLE 1er. – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bruno MARTIN, secrétaire général de l’académie d’Aix-
Marseille, et de M. Joël GILLARD, adjoint au secrétaire général, délégation est donnée à Mme Mélina LANZI 
ESCALONA, attachée principal d’administration de l’Etat, cheffe de la division des établissements d'enseignement 
privés du rectorat de l'académie d'Aix-Marseille à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, 
les actes relevant de l'enseignement privé ci-après énumérés. 
 

1. Pour le personnel enseignant des 1er et 2nd degrés privé, l'ensemble des actes de gestion à caractère 
administratif et financier, à l'exception du licenciement des maîtres contractuels et des maîtres délégués et des 
actes relevant du champ de délégation de la DAP ; 
 
2. Pour les personnels appelés à assister aux réunions organisées par la division et pour les personnels en 
relevant, les ordres de mission et les convocations ; 
 
3. Pour la gestion des moyens, la notification des moyens d’enseignement des établissements d’enseignement 
privés et des heures diverses liées à l'enseignement, aux activités périscolaires et aux séquences éducatives en 
entreprise, aux avenants pédagogiques et financiers des établissements privés sous contrat des premier et 
second degrés ; la notification de la dotation en euros au titre de l’indemnité pour mission particulière (IMP) 
 
4. Pour la gestion et le contrôle des établissements d’enseignement scolaires privés hors-contrat ainsi que tout 
acte relatif à leurs fonctionnement (actes relatifs au dossier de déclaration d’ouverture, de changement de 
locaux, de changement de direction ou d’admission d’élèves internes; de changement de l’objet de 
l’enseignement ; de l’âge, diplôme et emplois auxquels l’établissement propose ; les changements d’horaires et 
disciplines…) ou tout autre cas prévu par la loi ou le règlement.  
 
5. Pour le contrôle de l’instruction en famille (actes relatifs au contrôle de la conformité administrative et juridique 
des autorisations d’instruction en famille). 
 
6. Les actes relatifs à la gestion et l’organisation de l’examen de qualification professionnelle (EQP) pour les 
personnels des premier et second degrés de l’enseignement privé ; 
 
7. Le calcul, le mandatement et la liquidation du forfait d’externat. 
 
ARTICLE 2 -  En cas d’absence ou d'empêchement de Mme Mélanie LANZI ESCALONA, subdélégation de 
signature est donnée à Mme Lydia REBSOMEN, attachée principale d’administration de l’Etat, adjointe au chef 
de division, chef du pôle du second degré privé, à Mme Florence BERTRAND, adjointe au chef de division en 
charge de la gestion des moyens et de l’accompagnement des établissements, à M. Ugo SASSI, chef du pôle 
académique en charge du contrôle du respect du droit à l'instruction et à M. Brice CORNILLET, correspondant 
paye, pour les actes relevant de leur gestion et dans les matières énumérées à l’article 1er . 
 
 
ARTICLE 3 - Le secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille et le chef de la division des établissements 
d'enseignement privés sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

 
 
 

 
           Fait à Aix-en-Provence, le 7 janvier 2025 

 
Signé 

 
Benoît DELAUNAY 
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Rectorat Aix-Marseille

R93-2025-01-07-00032

Arrêté portant délégation de signature du

recteur de la région académique

Provence-Alpes-Côte d'Azur, recteur de

l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des

universités au chef de la division de

l'accompagnement et du conseil aux

établissements scolaires (DACES)
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LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR, 
RECTEUR DE L’ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE, CHANCELIER DES UNIVERSITES 

 
VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée, notamment en ses articles 13 et 25 ; 
 
VU  la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée relative à la prescription des créances sur l’Etat, les 

départements, les communes et les établissements publics et relatif aux décisions prises par l’Etat en 
matière de prescription quadriennale ;  

 
VU  le Code de l’éducation, notamment en ses articles D. 222-20 et R. 222-25 ; 
 
VU le Code général de la fonction publique ; 
 
VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ; 
 

VU    les arrêtés ministériels du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité pour la désignation des 
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne le ministère de l’éducation 
nationale et le budget de l’enseignement supérieur et de la recherche ; 

 
VU le décret du Président de la République du 31 mai 2024 nommant M. Benoît DELAUNAY, conseiller 

d’Etat, en qualité de recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, recteur de 
l’académie d’Aix-Marseille ; 

 
VU l’arrêté ministériel en date du 23 septembre 2021 portant nomination de M. Bruno MARTIN dans 

l’emploi de secrétaire général de l’académie d’Aix-Marseille pour une première période de quatre ans 
du 1er octobre 2021 au 30 septembre 2025 ;  

 
VU l’arrêté ministériel en date du 14 mars 2024 portant nomination et classement de M. Joël GILLARD 

dans l’emploi d’adjoint au secrétaire général d’académie en charge des politiques éducatives, du 
pilotage budgétaire et des moyens et de l’accompagnement des établissements au sein de l’académie 
d’Aix-Marseille pour une première période de quatre ans du 18 mars 2024 au 17 mars 2028 ; 

 
VU l’arrêté rectoral du 3 juin 2024 portant délégation générale et permanente de signature à M. Bruno 

MARTIN, secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille ; 
 
VU les arrêtés rectoraux portant délégations de signature et à M. Joël GILLARD, adjoint au secrétaire 

général de l'académie d'Aix-Marseille ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° R93-2025-01-06-00020 en date du 6 janvier 2025 publié au recueil des actes 

administratifs spécial n° R93-2025-002 du 6 janvier 2025 portant délégation de signature à M. Benoît 
DELAUNAY, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, recteur de la région académique Provence-Alpes- 
Côte d’Azur, chancelier des universités, responsable des budgets opérationnels de programme, 
responsable d’unité opérationnelle pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses 
imputées sur le budget de l’Etat et l’autorisant à subdéléguer sa signature ; 

 
VU  l’arrêté rectoral fixant la liste des subdélégataires de M. Benoît DELAUNAY, recteur de l'académie 

d'Aix-Marseille, recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, chancelier des 
universités, en matière d’ordonnancement secondaire ; 

 
VU l’arrêté rectoral portant création du service mutualisé du contrôle des actes de fonctionnement et des 

actes budgétaires et financiers des établissements publics locaux d’enseignements de l’académie 
d’Aix-Marseille. 
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A R R E T E 

 
 ARTICLE 1er.- En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bruno MARTIN, secrétaire général de 

l’académie d’Aix-Marseille et responsable du service mutualisé chargé du contrôle des actes de 
fonctionnement et des actes budgétaires et financiers des établissements publics locaux d’enseignement 
(EPLE) de l’académie et de M. Joël GILLARD, adjoints au secrétaire général, délégation de signature 
est donnée à M. Charles-Henri GARNIER, attaché d’administration de l’Etat HC, chef de la division de 
l’accompagnement et du conseil aux établissements scolaires (DACES), en cas d’absence ou 
d’empêchement de M. Charles-Henri GARNIER, subdélégation de signature est donnée à ses 
adjointes, Mmes Magali CHAIX et Sabine FOLACCI, à l’effet de signer : 

 
 I - les actes nécessaires au contrôle budgétaire et de légalité des actes des EPLE suivants : 
       

 Délibérations du conseil d’administration relatives : 
- à la passation des conventions et contrats et notamment des marchés ; 
- au recrutement des personnels ; 
- au financement des voyages scolaires.  
- au budget et décisions budgétaires modificatives ; 
- au compte financier. 

 
 II - les notifications de subventions aux EPLE dans le cadre des programmes 141 et 230 et tout 
courrier y afférent ; 

 
 III - les lettres d’observation aux ordonnateurs ; 
 

 VI - les ordres de mission et les convocations pour tous les personnels du service appelés à assister 
aux réunions ou à participer aux groupes de travail. 

 
 

ARTICLE 2.- Le secrétaire général de l'académie d'Aix-Marseille est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région Provence-
Alpes-Côte d'Azur. 
 

 
                 

                                         Fait à Aix-en-Provence, le 7 janvier 2025 

                     

      Signé 

 

           Benoît DELAUNAY        
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LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE- ALPES- COTE D’AZUR, 

     RECTEUR DE L’ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE, CHANCELIER DES UNIVERSITES 

 

 

Vu le Code de l’éducation et notamment ses articles L. 421-1 et suivants, R. 222-16-6 et R. 222-17 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée portant relative aux droits et libertés des communes, des départements 

et des régions ; 
Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ; 
Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ; 
Vu  le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant M. Christophe MIRMAND, préfet de la 

région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du 
Rhône ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services 
de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2019-1200 du 20 novembre 2019 relatif à l’organisation des services déconcentrés des ministres 
chargés de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation ; 

Vu   le décret n° 2020-870 du 15 juillet 2020 relatif aux attributions du ministre de l’éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports ; 

Vu   le décret n° 2020-922 du 29 juillet 2020 portant diverses dispositions relatives au service national universel, 
notamment ses articles 3, 4, et 5 ; 

Vu le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement 
civique et des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

Vu le décret du Président de la République du 31 mai 2024 nommant M. Benoît DELAUNAY, en qualité de 
recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur, recteur de l’académie d’Aix-Marseille ; 

VU le décret portant nomination de Mme Isabelle EPAILLARD, en qualité de préfète déléguée pour l’égalité des 
chances auprès du préfet de la région Provence-Alpes-côte d’Azur préfet de la zone de défense et de sécurité 
Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

Vu  le décret du 3 janvier 2025 mettant fin aux fonctions de préfet de la région Provence-Alpes-côte d’Azur, préfet 
de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône exercées par M.Christophe  
MIRMAND ; 

Vu le décret du Président de la République du 11 mai 2023 nommant M. Jean-Yves BESSOL directeur 

académique des services de l'éducation nationale des Bouches-du-Rhône à compter du 22 mai 2023 ; 

Vu  l’arrêté rectoral du 17 décembre 2020 portant organisation de la délégation régionale académique à la 

jeunesse, à l’engagement et aux sports (DRAJES) et des services départementaux de la jeunesse, de 

l’engagement et des sports de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur (SDJES) ; 

Vu  l’arrêté du 10 janvier 2025 portant délégation de signature du préfet des Bouches-du-Rhône au recteur de 
région académique ; 

Vu le protocole national conclu entre le ministère de l’intérieur et le ministre de l’éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports en date du 15 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques 
dans le domaine des politiques de la jeunesse, de la vie associative, de l’engagement et des sports et à 
l’organisation de services chargés de leur mise en œuvre ; 

Vu le protocole départemental conclu entre le préfet du département des Bouches du Rhône et le recteur de la 
région académique en date du 23 mars 2021 relatif à l’articulation de leurs compétences pour la mise en 
œuvre, dans la région PACA, des missions de l’Etat dans les champs des sports, de la jeunesse, de 
l’éducation populaire, de l’engagement civique et de la vie associative ; 

 

 
A R R E T E 

 
 
Article 1 – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Benoît DELAUNAY, recteur de la région académique 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, recteur de l'académie d'Aix-Marseille, chancelier des universités, délégation de 
signature est donnée à M. Jean-Yves BESSOL, directeur académique des services de l’éducation nationale des 
Bouches-du-Rhône à l’effet de signer tous les actes et décisions relevant des missions et domaines énumérés 
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ci-dessous. 

 

 

Dans le domaine de l’inspection, du contrôle et de l’évaluation : 

- L’inspection, le contrôle et l’évaluation dans le champ du service civique et de la réserve 
civique ; 

- L’inspection, le contrôle et l’évaluation des établissements d’activités physiques et sportives 
à l’exception des mesures de fermeture temporaires ou définitives des établissements ; 

- L’inspection, le contrôle et l’évaluation des fonctions d’organisation ou d’encadrement 
d’activités physiques et sportives à l’exception des mesures individuelles d’interdiction ou de 
suspension d’exercer ces fonctions ; 

- L’inspection, le contrôle et l’évaluation de la qualité éducative dans les accueils collectifs de 

mineurs et la sécurité physique et morale des mineurs qui y sont accueillis, à l’exception des mesures 

individuelles d’interdiction ou de suspension d’exercer des fonctions d’organisation ou d’encadrement ; 

- L’inspection, le contrôle et l’évaluation des accueils collectifs de mineurs à l’exception des 
mesures d’interruption ou de fermeture d’accueils ou de séjours ; 

- Le fonctionnement et le secrétariat du Conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie 

associative et de ses formations spécialisées. 
 

 

Dans le domaine de la jeunesse et de l’éducation populaire : 

- La gestion des déclarations et des demandes d’autorisation concernant l’organisation des accueils 

collectifs de mineurs ; 

- La gestion des déclarations des locaux d’accueil dans lesquels ces mineurs sont hébergés ; 

- La validation des conventions avec les organisateurs d’accueil de jeunes. 

 

Dans le domaine de la vie associative : 

- Les conseils et les courriers de réponse aux associations y compris dans le champ des missions du 

DDVA ; 

- Les conventions de labellisation des centres de ressource et d’information des bénévoles (CRIB) ; 

- Le secrétariat du Collège départemental du Fonds de développement de la vie associative.

  

 

 

 

Dans le domaine de l’engagement civique : 

- La promotion, le développement et la coordination du service civique ; 

- Les décisions d'agrément du service civique et les actes défavorables faisant grief à des tiers ;  

- La gestion de la réserve civique. 

 

Dans le domaine du sport : 

- L’agrément des associations sportives non affiliées à une fédération sportive et le retrait d'agrément ; 

- L’agrément des associations de lutte contre les violences sportives et le retrait d'agrément ; 

- Le développement du sport santé ; 

- La promotion de l'éthique et des valeurs du sport ; 

- Le développement du sport pour tous ; 

- Le secrétariat de la sous-commission d’homologation des enceintes sportives 

- L’approbation des conventions entre les associations sportives et les sociétés sportives ; 

- Le recensement des équipements sportifs ; 

- La délivrance des cartes professionnelles d'éducateur sportif ; 

- L’établissement et la libre prestation de service des éducateurs sportifs communautaires ; 

- L’homologation des enceintes sportives ; 
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- L’émission d’avis consultatifs concernant les manifestations sportives ; 

- Les médailles de la jeunesse, des sports et de l'engagement associatif. 

- Dans le cadre du conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie associative (CDJSVA), 
les documents et les correspondances administratives liés à cette instance. 
 

 

Article 2.-  En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Yves BESSOL, la délégation de signature qui lui 

est confiée à l'article premier du présent arrêté sera exercée par M. Tristan LOUBIERES, Mme Véronique 

BLUA, directeurs académiques adjoints des services départementaux de l’éducation nationale des Bouches-du-

Rhône  
 

Article 3.-  En cas d'absence ou d'empêchement de M. Tristan LOUBIERES, Mme Véronique BLUA, la 

délégation de signature qui leur est donnée sera exercée par M. Thomas TABUS, inspecteur de la jeunesse et 

des sports, chef du service départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports des Bouches du Rhône.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Thomas TABUS, subdélégation de signature est donnée à M. Jean-

Christophe MEOZZI et M. Nicolas PERETTI, inspecteurs de la jeunesse et des sports à Mme Sarah SPATARO, 

inspectrice de la jeunesse et des sports. 

 

Article 4.-  Le secrétaire général de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé de l'exécution 

du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-

Côte d'Azur. 

 

 

 

                                           Fait à Aix-en-Provence, le 10 janvier 2025 

                         

 

          Signé 

      

   Benoît DELAUNAY 
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Direction Régionale Académique 

de l’Enseignement Supérieur, 
de la Recherche et de l’Innovation 

 
 

LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR, 
RECTEUR DE L'ACADEMIE D'AIX-MARSEILLE, CHANCELIER DES UNIVERSITES 

 

VU  le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles D.451-28-3, R.451-2,  
R.451-5 ; 
 

VU  le code de l’éducation, notamment son article D. 676-1 ; 
 
 

DECIDE 
 

Article 1 : L’autorisation de préparer les diplômes du travail social, revêtu du grade de licence, est 
accordée pour une durée de quatre ans à compter du 1er septembre 2025 aux établissements suivants 
pour les diplômes indiqués : 

Académie Etablissement Siège Diplômes concernés 

Nice 

Institut Régional de 
Formation Sanitaire 
et Sociale – IFTS-
IRFSS – Croix 
Rouge Compétence 

Ollioules 
Diplôme d’État Assistant de Service Social (DE 
ASS) 
Diplôme d’État Éducateur Spécialisé (DE ES) 

Aix-
Marseille 

Institut Régional du 
Travail Social - IRTS 
PACA Corse 

Marseille 

Diplôme d’État Assistant de Service Social (DE 
ASS) 
Diplôme d’État Éducateur Jeune Enfant (DE EJE) 
Diplôme d’État Éducateur Spécialisé (DE ES) 
Diplôme d’État Éducateur Technique Spécialisé 
(DE ETS) 

Article 2 : L’autorisation de préparer les diplômes du travail social, revêtu du grade de licence, est 
accordée pour une durée d’un an à compter du 1er septembre 2025 aux établissements suivants pour 
les diplômes indiqués : 

Académie Etablissement Siège Diplômes concernés 

Aix-
Marseille 

Institut 
Méditerranéen de 
Formation, 
Recherche et 
Intervention Sociale - 
IMFRIS 

Marseille 

Diplôme d’État Assistant de Service Social (DE 
ASS) 
Diplôme d’État Éducateur Jeune Enfant (DE EJE) 
Diplôme d’État Éducateur Spécialisé (DE ES) 

 
Article 3 : Les autorisations de préparer les diplômes du travail social sont délivrées sous réserve de 
l’obtention de l’agrément délivré par la Région du lieu d’implantation du site de formation. 
 
Article 4 : Le secrétaire général de la région académique est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence Alpes Côte 
d’Azur. 
 

Fait à Aix-en-Provence, le 10 janvier 2025 
 
 
 
 
           SIGNE 

 
 

Benoît DELAUNAY 
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

N° EJ :2103198561

Arrêté de dérogation relatif à la prorogation du délai d’achèvement d’exécution de l'arrêté 
du 18/07/2019, modifié par arrêté du 17/10/2023, portant attribution d'une subvention au titre 

de la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL)
au bénéfice de la Communauté d’agglomération Gap-Tallard-Durance

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée ;
VU le Code général des collectivités territoriales ;
VU la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances initiale pour 2019 ;
VU la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 ; 
VU le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 

relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État dans les 
régions et départements ;

VU le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  modifié  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et 
comptable publique ;

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;
VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 

MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense 
et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret n°2020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet ;
VU l’instruction du Premier ministre en date du 06 août 2020 portant sur la dévolution au préfet 

d’un droit de dérogation aux normes réglementaires ;
VU l’instruction ministérielle  du 25 mai  2023 portant  sur  le droit  de dérogation reconnu au 

préfet ;
VU l’instruction du Premier ministre en date du 28 octobre 2024 relative à la simplification de 

l’action publique et l’accompagnement des projets locaux ; 
VU l’instruction interministérielle en date du  11 mars 2019 relative aux règles d’emploi des 

dotations de soutien à l’investissement des collectivités territoriales ;
VU l’autorisation  d’engagement ouverte  sur  le  programme  119  au  sein  de  la  mission  

« relations avec les collectivités territoriales » (0119-C001-DR13) ;
VU la mise à disposition des crédits par la direction générale des collectivités locales (DGCL) 

en date du  28 mars 2019 ;
VU l'arrêté préfectoral du 18 juillet 2019 attribuant une dotation de soutien à l’investissement 

local de 116 000€ au bénéfice de la Communauté d’agglomération Gap-Tallard-Durance 
pour le projet « Acquisition et installation de 5 abris à vélos sécurisés ;

VU l'arrêté préfectoral du 17 octobre 2023 portant prorogation de l’arrêté du 18 juillet 2019 ;
VU la requête présentée par la commune  de  la Communauté d’agglomération Gap-Tallard-

Durance en date du 11 décembre 2024 ;

CONSIDÉRANT que l’article R.2334-29 du CGCT prévoit qu’à l’expiration d’un délai de quatre ans 
après le commencement d’exécution, l’opération est considérée comme terminée, ce délai pouvant 
être prorogé dans la limite de deux ans pour des motifs exceptionnels. 

CONSIDÉRANT que le droit de dérogation est reconnu au préfet de région notamment en matière 
de subventions, concours financiers et dispositifs de soutien en faveur des acteurs économiques, 
des associations et des collectivités territoriales ;

1
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CONSIDÉRANT que  l’intérêt  général  du  projet  est  justifié  par  la  nécessité  d’achever  cette 
opération qui favorise le développement des mobilités durables dans le département ;

CONSIDÉRANT que la dérogation est justifiée par des circonstances locales tenant à la réalisation 
du  cinquième  et  dernier  abri  à  vélos  sécurisé  qui  doit  être  implanté  sur  le  futur  parking  de 
covoiturage de Varsie dont l’achèvement a pris du retard. Cette dernière opération sera votée par 
la Communauté d’agglomération Gap-Tallard-Durance en 2026 pour une livraison annoncée à 
l’automne de la même année ;

CONSIDÉRANT que cette dérogation permet de favoriser l’accès aux aides publiques ;

CONSIDÉRANT que cette dérogation ne porte pas une atteinte disproportionnée aux objectifs 
poursuivis par les dispositions auxquelles il est dérogé ;

CONSIDÉRANT que cette dérogation n’est pas incompatible avec les engagements européens et 
internationaux de la France ;

CONSIDÉRANT  que cette dérogation ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la 
sécurité des personnes et des biens, 

SUR proposition du Préfet des Hautes-Alpes et du Secrétaire général pour les affaires régionales ;

ARRÊTE
Article 1er : 
Il est dérogé à l’article R 2334-29 du code général des collectivités territoriales qui dispose que : 
« Lorsque le bénéficiaire de la subvention n'a pas déclaré l'achèvement de l'opération dans un 
délai  de  quatre  ans  à  compter  de  la  date  de  déclaration  du  début  d'exécution,  celle-ci  est 
considérée comme terminée. Le préfet liquide l'opération dans les conditions fixées au I de l'article 
R. 2334-30 et au dernier alinéa de l'article R. 2334-31. Aucune demande de paiement de la part du 
bénéficiaire ne peut intervenir après expiration de ce délai.
Toutefois, le préfet peut exceptionnellement, par décision motivée, prolonger le délai d'exécution 
pour une durée qui ne peut excéder deux ans. Au préalable, il vérifie que le projet initial n'est pas 
dénaturé et que l'inachèvement de l'opération n'est pas imputable au bénéficiaire.»

Article 2 : 
L’article premier de l’arrêté modifié du 17 octobre 2023 susvisé est modifié comme suit : Le délai 
d’achèvement d’exécution de l’opération est prorogé une nouvelle fois, à titre dérogatoire, jusqu’au 
31 décembre 2026.  La décision attributive sera déclarée caduque en l’absence d’achèvement 
d’exécution durant ce nouveau délai.
Les autres dispositions de l’arrêté susmentionné restent inchangées.

Article 3 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice régionale des finances publiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
bénéficiaire.  L’arrêté  fera  l’objet  d’une  publication  aux  recueils  des  actes  administratifs  de  la 
préfecture de région.

Fait à Marseille, le 14 janvier 2025

Pour le Préfet,
Le secrétaire général

pour les affaires régionales

Signé

Didier MAMIS
Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification et conformément aux dispositions des articles R. 414-1, R. 414-6 et  
R421-1 et suivants du code de justice administrative, les recours suivants peuvent être introduis :

- recours gracieux, adressé au préfet de région – SGAR – Place Félix Baret, CS 80001, 13282 Marseille Cedex 06.
- recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s).

Sous réserve des dispositions législatives,  le silence gardé par l’administration au terme d’un délai  de deux mois vaut décision  
implicite  de  rejet.  Le  délai  de  deux  mois  de  recours  contentieux  court  à  compter  du  rejet  implicite  ou  explicite  des  recours 
gracieux/hiérarchique. 
Le recours contentieux est introduit en saisissant le tribunal administratif de Marseille :

• obligatoirement via le module « télérecours » pour les avocats, les personnes morales de droit privé chargées d’un service 
public et les personnes morales de droit public (optionnel pour les communes de moins de 3 500 habitants) ;

• via le module « télérecours citoyens» pour les particuliers et les personnes morales de droit privé ;
• par courrier : 31 rue Jean-François Leca 13002 MARSEILLE

Les modules « télérecours » et « télérecours citoyen » sont accessibles via le portail www.telerecours.fr.

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

N° EJ :2103198561

Arrêté de dérogation relatif à la prorogation du délai de commencement d’exécution de 
l'arrêté du 18/12/2020, modifié par arrêté dérogatoire en date du 02/04/2024, portant 

attribution d'une subvention au titre de la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) 
au bénéfice de la Communauté d’agglomération Gap-Tallard-Durance

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée ;
VU le Code général des collectivités territoriales ;
VU la loi n°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances initiale pour 2020) ;
VU la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 ; 
VU le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 

relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État dans les 
régions et départements ;

VU le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  modifié  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et 
comptable publique ;

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;
VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 

MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense 
et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret n°2020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet ;
VU l’instruction du Premier ministre en date du 06 août 2020 portant sur la dévolution au préfet 

d’un droit de dérogation aux normes réglementaires ;
VU l’instruction ministérielle  du 25 mai  2023 portant  sur  le droit  de dérogation reconnu au 

préfet ;
VU l’instruction du Premier ministre en date du 28 octobre 2024 relative à la simplification de 

l’action publique et l’accompagnement des projets locaux ; 
VU l’instruction interministérielle en date du  30 juillet 2020 relative aux règles d’emploi des 

dotations de soutien à l’investissement des collectivités territoriales ;
VU l’autorisation  d’engagement ouverte  sur  le  programme  119  au  sein  de  la  mission  

« relations avec les collectivités territoriales » (0119-C001-DR13) ;
VU la mise à disposition des crédits par la direction générale des collectivités locales (DGCL) 

en date du  9 décembre 2020 ;
VU l'arrêté  préfectoral  du  18  décembre  2020 attribuant  une  dotation  de  soutien  à  

l’investissement local de 24 000 € au bénéfice de la Communauté d’agglomération Gap-
Tallard-Durance pour le projet « Acquisition et installation d’un abri à vélos sécurisé et de 
bornes de recharges sur le site de Grandières » ;

VU l'arrêté préfectoral du  7 décembre 2022 portant prorogation de l’arrêté du  18 décembre 
2020 ;

VU l'arrêté  de dérogation  du 2  avril 2024 portant  prorogation  du délai  de  commencement 
d’exécution de l’arrêté du 18 décembre 2020 modifié par arrêté du 7 décembre 2022 ;
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VU le  dossier  complet  de  demande  de  subvention  déposé  sur  la  plateforme  démarches  
simplifiées sous le n° 1211865 ;

VU la requête présentée par la commune  de  la Communauté d’agglomération Gap-Tallard-
Durance en date du 4 septembre 2024 ;

CONSIDÉRANT que l’article R.2334-28 du CGCT prévoit qu’à l’expiration d’un délai de deux ans 
le préfet constate la caducité de sa décision d’attribution de subvention si l’opération n’a connu 
aucun commencement d’exécution, ce délai pouvant être prorogé une fois d’une année. 

CONSIDÉRANT que le droit de dérogation est reconnu au préfet de région notamment en matière 
de subventions, concours financiers et dispositifs de soutien en faveur des acteurs économiques, 
des associations et des collectivités territoriales ;

CONSIDÉRANT que l’intérêt général du projet est justifié par la nécessité de création d’un abri à 
vélo sécurisé sur un parking de covoiturage, opération qui favorise le développement des mobilités 
durables dans le département ;

CONSIDÉRANT que  la  dérogation  est  justifiée  par  des  circonstances  locales  tenant  à 
l’implantation de l’abri à vélos sécurisé sur le futur parking de covoiturage de La Saulce prévu à la 
sortie de l’A51. Cette opération, qui fait l’objet d’une convention de partenariat avec la société 
ESCOTA, a connu un retard en raison d’un appel d’offres infructueux. Le projet ne pourra donc 
pas démarrer dans les délais prévus par l’arrêté du 2 avril 2024 précité ;

CONSIDÉRANT que cette dérogation permet de favoriser l’accès aux aides publiques ;

CONSIDÉRANT que cette dérogation ne porte pas une atteinte disproportionnée aux objectifs 
poursuivis par les dispositions auxquelles il est dérogé ;

CONSIDÉRANT que cette dérogation n’est pas incompatible avec les engagements européens et 
internationaux de la France ;

CONSIDÉRANT  que cette dérogation ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la 
sécurité des personnes et des biens, 

SUR proposition du Préfet des Hautes-Alpes et du Secrétaire général pour les affaires régionales ;

ARRÊTE

Article 1er : 
Il est dérogé à l’article R.2334-28 du code général des collectivités territoriales qui dispose que : 
« Si, à l'expiration d'un délai de deux ans à compter de la notification de la subvention, l'opération 
au titre  de laquelle  elle  a  été  accordée n'a  reçu aucun commencement  d'exécution,  le  préfet 
constate la caducité de sa décision d'attribution de la subvention.
Pour des opérations pouvant être réalisées à brève échéance, le préfet peut cependant fixer un 
délai inférieur à deux ans.
Pour l'application du premier alinéa, le préfet peut, au vu des justifications apportées, proroger la 
validité de l'arrêté attributif pour une période qui ne peut excéder un an ».

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur
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Article 2 : 
L’article 2 de l’arrêté du 02 avril 2024 est modifié comme suit : 

« Le délai  de commencement  d’exécution de l’opération est  prorogé,  une nouvelle  fois  à titre 
dérogatoire, jusqu’au 31 décembre 2025.

La décision attributive sera déclarée caduque en l’absence de commencement d’exécution durant 
ce nouveau délai. »

Les autres dispositions de l’arrêté susmentionné demeurent inchangées.

Article 3 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice régionale des finances publiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
bénéficiaire.  L’arrêté  fera  l’objet  d’une  publication  aux  recueils  des  actes  administratifs  de  la 
préfecture de région.

Fait à Marseille, le 14 janvier 2025

Pour le Préfet,
Le secrétaire général

pour les affaires régionales

Signé

Didier MAMIS

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification et conformément aux dispositions des articles R. 414-1, R. 414-6 et  
R421-1 et suivants du code de justice administrative, les recours suivants peuvent être introduis :

- recours gracieux, adressé au préfet de région – SGAR – Place Félix Baret, CS 80001, 13282 Marseille Cedex 06.
- recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s).

Sous réserve des dispositions législatives,  le silence gardé par l’administration au terme d’un délai  de deux mois vaut décision  
implicite  de  rejet.  Le  délai  de  deux  mois  de  recours  contentieux  court  à  compter  du  rejet  implicite  ou  explicite  des  recours 
gracieux/hiérarchique. 
Le recours contentieux est introduit en saisissant le tribunal administratif de Marseille :

• obligatoirement via le module « télérecours » pour les avocats, les personnes morales de droit privé chargées d’un service 
public et les personnes morales de droit public (optionnel pour les communes de moins de 3 500 habitants) ;

• via le module « télérecours citoyens» pour les particuliers et les personnes morales de droit privé ;
• par courrier : 31 rue Jean-François Leca 13002 MARSEILLE

Les modules « télérecours » et « télérecours citoyen » sont accessibles via le portail www.telerecours.fr.

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur
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Secrétariat Général pour les Affaires Régionales

PACA

R93-2025-01-17-00001

Arrêté du 17 janvier 2025

modifiant l'arrêté du 10 juillet 2023 portant

constitution de la section régionale

interministérielle d'action sociale (SRIAS) des

administrations de l'État pour la région

Provence-Alpes-Côte d'Azur.
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

Arrêté du 17 janvier 2025
modifiant l'arrêté du 10 juillet 2023 portant constitution de la section régionale 

interministérielle d'action sociale (SRIAS) des administrations de l’État pour la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Le préfet ,

VU les articles L731-1 à L731-5 du Code général de la Fonction Publique ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action  
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n°2006-21 du 6 janvier 2006 relatif à l'action sociale au bénéfice des personnels de l’État ;

VU l’arrêté du 29 juin 2006 modifié fixant la composition et le fonctionnement des sections régionales du 
comité interministériel consultatif d’action sociale des administrations de l’État ;

VU l’arrêté du 12 mai 2023 portant renouvellement des membres de la section régionale interministérielle 
d’action sociale (SRIAS) des administrations de l’État pour la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU l’arrêté  du  3  juillet  2023  portant  nomination  de  la  présidente  et  de  la  vice-présidente  de  la  section 
régionale interministérielle d’action sociale (SRIAS) des administrations de l’État pour la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur ;

VU l’arrêté du 10 juillet 2023 modifiant l’arrêté du 12 mai 2023 portant constitution de la section régionale  
interministérielle d’action sociale (SRIAS) des administrations de l’État pour la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur ;

VU l’arrêté du 24 octobre 2024 modifiant l’arrêté du 10 juillet 2023 portant constitution de la section régionale 
interministérielle d’action sociale (SRIAS) des administrations de l’État pour la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur

VU le courrier de la Confédération Française Démocratique du Travail du 4 décembre 2024 ;

VU la consultation du Secrétariat général commun du département du Var du 15 janvier 2025

SUR proposition de monsieur le secrétaire général pour les affaires régionales :

ARRETE
Article 1er     :  

La composition de la Section Régionale Interministérielle d’Action Sociale de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
fixée à l’article 1 de l’arrêté du 10 juillet 2023 susvisé est modifiée comme suit  :

- au 3°) en qualité de représentants de l'administration (12 titulaires et 12 suppléants) :
• pour le secrétariat général commun du département du Var : 

monsieur Franck MAINAS (titulaire) et madame Astrid DORNEL (suppléante) ;

- au 4°) en qualité de représentants des organisations syndicales de fonctionnaires représentés au Comité 
Interministériel d’Action Sociale des administrations de l’État (13 titulaires et 13 suppléants) :

• pour la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) : 
monsieur Didier CRASSOUS et madame Fahima BOUZOUANE, (titulaires)
madame Krystel POTHIN et madame Laurence CATEL. (suppléantes)

Article 2     :  

Les autres dispositions sont inchangées.
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Article 3     :  

Monsieur le secrétaire général pour les affaires régionales, mesdames et messieurs les chefs des 
services déconcentrés de l’État, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Provence Alpes Côte d’Azur.

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté 
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits 
conformément aux dispositions des articles R.421-1 et suivants du code de justice administrative :
-  un recours gracieux,  adressé à M. le Préfet  de la région  Provence-Alpes-Côte d’Azur,  Secrétariat 
général pour les affaires régionales, place Félix Barret 13006 MARSEILLE CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif 22 rue Breteuil 13006 Marseille.
Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique Télérecours accessible 
par site internet : wwww.telerecours.fr.

Dans les deux premiers cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet 
explicite ou implicite de l’un de ces recours.

Marseille, le 17 janvier 2024

Pour le Préfet,

Le secrétaire général 
pour les affaires régionales

SIGNÉ

Didier MAMIS
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